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Dessine-moi les médias : crise du Covid, état 
ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ƳŞŘƛŀǘƛǉǳŜ 

 

Nous reproduisons les dessins de Mathieu Colloghan qui illustrent le dernier numéro de notre revue, qui 

revient sur le traitement médiatique de la crise du Covid. Un numéro toujours disponible sur notre boutique ! 
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Covid au travail  
 

Aucun protocole sp®cifique nõindique aux entreprises la marche ¨ suivre si un cas positif est d®tect®. Sur le terrain, 

cõest donc du cas par cas, beaucoup de d®brouille et un r¹le devenu cl® pour les services de m®decine du travail. 

 

Un collègue est positif, que se passe-t-il pour le reste de lõ®quipe ? On cherche dõabord avec qui la personne 
infect®e a eu des contacts ¨ partir de deux jours avant lõapparition des premiers sympt¹mes. Parmi ces contacts, 
deux catégories : ceux à haut risque (collègue assis à côté au bureau, avec qui on a passé plus de 15 minutes 
¨ moins dõun m¯tre cinquante, ayant particip® ¨ une r®union de plus de 15 minutes dans une pi¯ce ferm®e sans 
respect des distances, etc.), et ceux à faible risque (collègue partageant le même espace, mais pas assis à côté, 
avec qui on a eu un contact rapproché, mais bref, etc.). 
Les contacts ¨ haut risque devront sõisoler ¨ domicile et se faire tester, ceux ¨ faible risque continuent ¨ 
travailler, mais sont invités à prendre un maximum de précautions (port du masque, lavage des mains) et à 
surveiller lõapparition dõ®ventuels sympt¹mes. 
« Il y a souvent une inquiétude auprès des personnes à faible risque. Là, on a un rôle de support pour 
dédramatiser leur situation », précise Phillipe Farr dõAttentia. 
ë noter quõen cas de cluster, il peut °tre d®cid® de d®pister les collaborateurs de tout un d®partement ou 
entreprise. C.DA. 

 

Travailleur test® positif, coll¯gue qui rentre de zone rouge ou qui vient dõapprendre quõun de ses proches est 

infect®, collaborateur qui tousse (un peu) beaucoupé Voici les nouvelles b°tes noires des DRH et autres 

conseillers en pr®vention, qui sõarrachent les cheveux depuis que les travailleurs ont fait leur retour dans les 

bureaux pour gérer au mieux les cas « Covid ». 

ç Une de mes collaboratrices est tomb®e malade un mardi, elle sõest fait tester le mercredi, mais nõa eu le 

r®sultat que le samedi. En attendant, quõest-ce que je devais faire avec le reste de mon ®quipe ? è, sõinterroge 

la coordonnatrice dõun cabinet dõavocats, qui a finalement d®cid® de renvoyer tout le monde en t®l®travail. 

Pour le milieu scolaire, les choses semblent assez claires et, depuis la rentrée, un protocole précis définit les 

modes dõaction ¨ accomplir. Quõen est-il en entreprise ? La réponse, plutôt surprenante, tient en quatre 

lettres : rien ! 

Aucun texte destin® sp®cifiquement au monde professionnel, officiel et b®tonn® juridiquement, nõindique aux 

entreprises ce quõelles doivent faire si le virus sõinvite chez elles. Certes, un guide générique a été publié par 

le SPF Emploi et Travail, mais il se focalise essentiellement sur les mesures de prévention à appliquer. Un 

paragraphe (datant du 18 mars) ®voque bien le cas dõun travailleur malade. On y explique comment 

raccompagner ce dernier chez lui ou pourquoi ne pas faire du bouche-à-boucheé 

Mais aucune mention des mots incontournables du moment : ni quarantaine, ni contact à haut risque, ni même 

test. 

 

La délicate question de la vie privée  

Alors comment se débrouille-t-on sur le terrain ? « En suivant les procédures générales dictées par 

Sciensano », répond-on dans plusieurs soci®t®s. Dans dõautres ð ̈  la SNCB, chez bpost ou encore dans lõusine 

Audi Brussels par exemple ð, les ®quipes ont planch® d¯s le d®but de la crise sur lõ®laboration dõun protocole 

sur mesure pour leur structure. 

Mais ailleurs, les r®ponses sont plus hasardeuses. ç Chez nous, il nõy a de toute fa­on pas eu de cas positifs è, 

lance le patron dõune entreprise namuroise, peu enclin ¨ sõattarder sur la question. ç Je nõai pas de réponse 

claire ¨ ce sujet, cõest une probl®matique complexe è, confie de son c¹t® le porte-parole dõune grande soci®t® 

cot®e. ç On sait quõil y a eu des tests positifs chez nous mais, ¨ chaque fois, la m®decine du travail est pr®venue 

et cõest elle qui sõoccupe de contacter le personnel en interne sans donner lõidentit® de la personne è, d®taille 

de son c¹t® une entreprise bruxelloise, qui pr®f¯re ®galement garder lõanonymat. 

Pas de protocole sp®cifique, des entreprises pas tr¯s ¨ lõaise : quõest-ce qui coince derrière tout ça ? Nous 

trouvons un premier élément de réponse chez le prestataire de services RH Acerta. « Si un travailleur est 

positif, toutes les d®marches passent par le contact tracing, pas par lõemployeur. Car on touche ¨ la sph¯re 

privée. En aucun cas, un employeur ne peut dire òtel travailleur a le Covid, mettez donc vous tous en 

quarantaine !ó Il peut ®ventuellement dire ònous avons connaissance dõun coll¯gue qui ce jour-là était au 
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bureauóé mais pas de qui il sõagit è, recadre Amandine Boseret, juriste au centre de connaissance du 

secrétariat social. 

Kris De Meester, responsable sécurité, santé et bien-°tre au travail de la FEB, acquiesceé et d®plore : 

« Normalement, lõemployeur nõest m°me pas suppos® °tre au courant dõun cas positif dans son entreprise. Il 

nõy a donc aucune proc®dure pr®vue. è Pourtant, il nous confie quõune demande aurait bien ®t® faite en juin 

au Groupe des Dix (qui réunit patrons et syndicats) par le comité interfédéral Testing & Tracing pour savoir 

si une procédure impliquant lõemployeur et son service de pr®vention pouvait °tre envisag®e. ç Nous avons 

r®pondu ¨ lõunanimit® quõon le voulait et quõil le fallait absolument. è Mais rien nõa suivi. 

Depuis quelques semaines toutefois, les choses bougent en coulisses, de fa­on informelle, autour dõun acteur 

clé : les services externes pour la prévention et la protection au travail (Seppt), les médecines du travail donc 

auxquelles chaque entreprise a lõobligation dõadh®rer. 

 

Les services externes à la rescousse  

Ces dernières ont dõabord ®labor®, via leur association sectorielle Co-Prev aidée de Sciensano, une feuille de 

route de 18 pages. On y trouve notamment un questionnaire dõanalyse de risque, la mani¯re dont il faut trier 

et analyser les contacts (avec prise en compte des éventuels stagiaires, indépendants, bénévoles, intérims) ou 

encore les démarches à faire en cas de cluster. Le document était destiné à la base aux médecins du travail, 

mais, vu la masse de questions reçues par les services, il a été mis à disposition de tout le monde. Ouf, un 

protocole donc ! Qui pourrait même être officialisé. 

« Avec Co-Prev, nous sommes en train de pr®parer un protocole dõaccord de collaboration pour pr®ciser 

les rôles respectifs », indique-t-on au sein de lõAviq, lõAgence wallonne pour une vie de qualité. 

Dõautre part, dans les entreprises, on conseille d®sormais aux travailleurs de contacter leur m®decin du 

travail, qui agit en collaboration avec le conseiller en prévention interne. « Les médecins du travail ont 

toujours eu un rôle dans la gestion des maladies infectieuses, la tuberculose par exemple. Ils savent faire une 

analyse de risque, un inventaire des contacts, etc. », rappelle Geert De Smet, le directeur de Co-Prev. « Et 

sõil y a un cas positif, dire le nom de la personne ne pose aucun problème par rapport à la vie privée. » Un 

rôle de terrain qui inclut, en toute logique, une mission de traçage des travailleurs au sein des sociétés. 

Petit à petit, le médecin du travail est donc en train de devenir un maillon à part entière de la chaîne du 

« contact tracing è. Dõailleurs, chacun des dix services agr®®s op®rant dans le royaume a ouvert un num®ro 

de téléphone spécial et une adresse mail, sorte de « téléphone rouge » avec les centres de traçage. 

 

Une nouvelle pièce du contact trac ing ? 

Des permanences sont maintenant instaurées le week-end, cõest in®dit. Objectif : se caler sur les horaires 

des call centers. « Nous avons désormais une dizaine de médecins qui sont mobilisés le samedi et le 

dimanche », confirme Simon Bulterys, le directeur général du service externe Idewe. Pour cela, il a fallu régler 

quelques d®tails techniques. Lorsquõelle re­oit lõappel de lõagent de tracing, la personne ayant une infection 

confirmée est amenée à dire où elle travaille. Grâce à une base de données (ou via son num®ro NISS), lõagent 

sait de quel service externe elle dépend. « Alors il nous contacte et avec nos données, nous savons tout de 

suite le m®decin qui sõoccupe de lõentreprise concern®e. Nous pouvons d®terminer qui est contact ¨ haut ou 

à bas risque dans la structure », explique Simon Bulterys, qui assure que le processus fonctionnerait très bien 

en Flandre et débuterait tout juste en Wallonie et à Bruxelles. 

Am®lioration de la cha´ne de tracing existante ou syst¯me parall¯le ? Tout ­a nõest pas encore très clair. « Il 

y a encore des r®unions en cours ¨ ce propos è, assure lõAviq. En tout cas, au sein des services externes, les 

choses sõacc®l¯rent. ç Rien que samedi dernier, nous avons re­u une trentaine de mails è, constate Philippe 

Farr, le directeur qualit®, pr®vention et protection dõAttentia. Chez Idewe, plus de 200 cas ont ®t® trait®s 

ces deux dernières semaines. « Ça augmente fortement. On reçoit maintenant des dizaines de cas chaque 

jour », affirme de son côté Simon Bulterys. 

 

Le médecin d u travail peut -il me prescrire un test ?  

Une aberration, diront certains, mais la r®ponse est bel et bien n®gative. Le m®decin du travail nõa pas 

lõautorisation de faire une prescription au travailleur pour que celui-ci se fasse tester, il ne peut pas non plus 

lui fournir de certificat de quarantaine. Sa seule option : lõinviter ¨ contacter son m®decin g®n®raliste qui 

pourra lui délivrer les précieux sésames. 

Pour soulager ces derniers, submergés de travail, les choses devraient toutefois évoluer. Bientôt, nous dit-

on. ç Apparemment, lõInami y travaille, ­a va arriver è, sõimpatiente Geert De Smet, le directeur de Co-Prev.  
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Suis-je obligé de prévenir mon employeur si je suis testé positif ? Théoriquement, non. 
Votre patron saura que vous êtes malade (puisque vous devez rester chez vous), mais il nõest pas oblig® de 
savoir de quoi vous souffrez. Évidemment, dans le cadre de la lutte contre la pandémie, la responsabilité de 
chacun est engag®e pour ®viter au maximum la propagation du virus. Dans beaucoup dõentreprises, le conseiller 
en prévention ou le service des ressources humaines peut également servir de relais si on ne veut parler 
directement à son patron ou à son manager. 
Dõautre part, il faut savoir que si votre employeur doit respecter votre vie priv®e, il a aussi lõobligation dõassurer 
la s®curit® de ses travailleurs, il doit donc agir rapidement. ç Si lõemploy® nõa pas averti son employeur, alors 
on ne peut pas donner le nom de la personne qui est positive. Et cõest ®videmment beaucoup plus difficile pour 
nous de faire lõanalyse de risque è, admet Geert De Smet, de Co-Prev. 
Sur le terrain, les choses se passeraient généralement sans souci. « Les travailleurs préviennent souvent leur 
employeur dõeux-mêmes », note Philippe Farr, directeur qualité, prévention et protection chez Attentia. « On 
constate en effet que lõentrepreneur est en g®n®ral au courant plus vite que lõagent de tracing è, ajoute Simon 
Bulterys, dõIdewe. C.DA. 

 

Un cluster est détecté dans une entreprise, doit -elle fermer ?  

Pour rappel, on parle de cluster quand deux cas sont d®tect®s dans lõentreprise en 14 jours et quõils sont li®s 

entre eux. Une ®ventuelle fermeture se d®cide au cas par cas. ç Mais la plupart du temps, il nõest pas n®cessaire 

de fermer toute la société », assure le directeur de Co-Prev, Geert De Smet. Tout dépend de la taille de 

cette derni¯re (sõil sõagit dõun petit commerce ou de vastes bureaux) et de lõanalyse de risque faite par la 

médecine du travail. 

ç Nous sommes les seuls ¨ pouvoir savoir sõil y a un vrai foyer dans lõentreprise, parce que le centre de 

tracing ne va pas enregistrer le nom de la soci®t®. Sõil y a trois cas dans le m°me bureau, alors on sait que 

cõest un cluster. ë ce moment-là, on va prendre beaucoup plus de mesures et aussi prendre contact avec les 

autorités », explique Simon Bulterys, le patron du service externe Idewe. 

 

Le monde du travail, grand oublié des statistiques ?  

La soci®t® de transformation de viande Westvlees pr¯s de Roulers, lõusine AB InBev ¨ Jupilleé Ces 

entreprises ont fait la une de lõactualit® apr¯s que des foyers du virus ont ®t® d®tect®s dans leurs locaux. Le 

lieu de travail est-il pour autant un lieu important de transmission du virus ? Il est impossible de répondre à 

cette question car il nõexiste pas de donn®es pr®cises sur les contaminations dans le monde professionnel. 

« Nous avons surtout connaissance des clusters familiaux. Mais les clusters ne nous sont pas tous connus car 

les situations en entreprise ne font pas encore lõobjet dõun syst¯me d®claratif dans le tracing è, reconnaît 

lõAviq (Agence pour une vie de qualit®). 

Les services externes de m®decine du travail, encore eux, commencent ¨ sõorganiser sur ce point aussi. 

« Chez Idewe, nous avons commenc® ¨ r®pertorier. On doit dõabord avoir des fichiers, indiquer combien de 

personnes ont ®t® òcontacts ¨ haut risqueó, combien dõentre elles ont ®t® positives, etc. Ce nõest quõ¨ ce 

moment-l¨ quõon commence ¨ avoir des donn®es è, explique Simon Bulterys, le patron de lõentreprise. Mais 

la démarche demande du temps, des moyens et la coordination. « Au niveau de Co-Prev, on va voir comment 

on peut essayer de capter tout ça », détaille encore Philippe Farr, directeur qualité, prévention et protection 

chez Attentia. Faute de statistiques officielles, nous nous contenterons dõun coup de sonde de terrain. Celui-

ci est plutôt rassurant. 

ç Pour le moment, nous nõavons pas lõimpression que lõ®pid®mie se propage ¨ partir des entreprises. Il faut 

dire que ces derni¯res sont assez s®v¯res dans les mesures quõelles prennent. Il nõy a pas tellement de cas à 

haut risque car souvent, on garde la distance », constate Simon Bulterys. 

ç Sõil y a des contaminations au niveau des entreprises, ce nõest souvent pas dans les lieux de travail. Cõest en 

covoiturage, dans les vestiaires, autour de la machine à café. Il y a aussi des collègues qui sont des amis ou en 

couple », observe de son côté Kris De Meester, responsable sécurité, santé et bien-être au travail à la FEB. 

C.DA. 

 

Cécile DANJOU (Le Soir, septembre 2020) 
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Étude exclusive : une contamination sur cinq se 
produit sur le lieu de travail 

 

Rédaction en ligne - 29 octobre 2020 

 

ç Dõapr¯s notre ®tude, men®e ¨ lõ®chelle nationale par M®decine pour le Peuple, le lieu de travail appara´t comme le 

principal moteur de lõ®pid®mie, contrairement ¨ ce que les représentants du lobby patronal voudraient nous faire 

croire. Cela montre que des mesures supplémentaires et contraignantes sont nécessaires de toute urgence pour 

protéger les travailleurs sur le lieu de travail », déclare Sofie Merckx, médecin généraliste à Médecine pour le Peuple 

et députée fédérale du PTB. 

 

Où contracte-t-on le coronavirus ? ë ce jour, il nõest toujours pas possible, en Belgique, de donner une 

réponse concluante à cette question pourtant essentielle. Cela nécessite une recherche de la source, dans 

laquelle toute la chaîne des infections est cartographiée en cas de test positif. Les onze maisons médicales de 

Médecine pour le Peuple, implantées dans les grandes villes de Flandre, de Wallonie et à Bruxelles, ont donc 

mené leur propre enquête auprès de 517 patients testés positifs. Les résultats sont frappants. 

Plus dõun cinqui¯me des patients qui ont ®t® infect®s ¨ lõext®rieur de leur foyer (21,3 %) ont identifi® le lieu 

de travail comme une source dõinfection. ç Des r®sultats similaires ressortent dõ®tudes men®es ¨ lõ®tranger 

et cela va ¨ lõencontre de lõaffirmation de personnes comme le pr®sident de la FEB, Pieter Timmermans, qui 

affirment que le lieu de travail serait lõenvironnement le plus s¾r è, r®agit Sofie Merckx. Le lieu de travail est 

suivi par lõenseignement (19,5 %), les contacts avec le cercle familial ®largi (17,3 %) et les loisirs (15,8 %). » 

« Des mesures importantes ont été prises à propos de ces derniers secteurs, allant du couvre-feu à la 

fermeture de la restauration en passant par la ″bulle de 1″, explique Sofie Merckx. Le contraste est frappant 

avec la politique concernant les lieux de travail, où les mesures restent particulièrement timides. » 

« Les médecins de Médecine pour le Peuple reçoivent de plus en plus de témoignages de patients qui sont 

mis sous pression pour continuer à travailler et ne pas respecter la quarantaine, poursuit Sofie Merckx. Parfois 

même dans le cas de patients testés positifs. Nos patients sont ainsi confrontés au choix cornélien entre leur 

santé, leurs revenus et, dans certains cas, leur emploi. Le PTB propose un certain nombre de mesures, telles 

que le maintien à 100 % des revenus pour les salariés mis en quarantaine, un moratoire sur les licenciements 

pendant la crise et des contrôles accrus dans les entreprises. » 

Ce projet pilote men® par M®decine pour le Peuple d®montre lõimportance cruciale de la recherche de 

sources et de son intégration dans le travail de première ligne. Sofie Merckx explique : « Nous avons pu 

identifier la source de contamination chez 93,2 % de nos patients positifs. Pour la Wallonie et Bruxelles, ces 

chiffres ne sont pas disponibles, mais dans les chiffres de lõAgence flamande de la sant®, cette part est 

beaucoup moins élevée. Moins de deux tiers des sources y sont identifi®es. Cõest li® ¨ la relation de confiance 

que les cabinets de médecins généralistes entretiennent avec leurs patients. Mais aussi en raison du temps 

que les volontaires ont consacré à cette tâche. Le personnel des call centers commerciaux en charge du suivi 

de contact dispose dõ¨ peine 15 minutes pour la recherche de contacts et de sources, ce qui est vraiment 

insuffisant. » 

Le PTB demande à Frank Vandenbroucke, ministre fédéral de la Santé (sp.a), de mettre en place dès que 

possible une stratégie nationale pour la recherche de sources. ç Ce nõest quõen recueillant les chiffres 

correctement et de la m°me mani¯re pour lõensemble de la Belgique que nous pourrons d®terminer avec 

pr®cision la mani¯re dont le virus se propage. Et ce nõest quõainsi que nous pourrons contenir lõ®pid®mie de 

mani¯re efficace, sans avoir ¨ confiner compl¯tement la vie sociale. Cõest la seule fa­on dõoffrir aux gens des 

perspectives concrètes pour les mois à venir et de leur donner la possibilité de sortir de cette période 

sombre », conclut Sofie Merckx. [é] 

 (Site du PTB) 
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Protection contre le coronavirus au travail : 
« l'employeur se moque de nous » 

 

Selon les inspecteurs sociaux, plus de la moitié des entreprises contrôlées ne respectent pas les mesures de sécurité. 

Cõest ce quõa r®v®l® lõ®mission flamande VTM Nieuws dans un reportage pour le moins interpellant. Dans cette 

séquence, un travailleur témoigne : « Il n'y a pas de masques, pas de sens de circulation, pas de plexiglas. » Le PTB 

demande un renforcement de lõinspection sociale pour plus de contrôles. 

 

« Notre patron ne porte pas de masque. À la cantine, nous sommes 12 à table, et on ne désinfecte pas 

suffisamment. è Ce t®moignage anonyme sur VTM Nieuws interpelle. Dõautant quõon sait que 20 % des 

infections se produisent au travail, et que plus de la moitié des entreprises contrôlées ne respectent pas les 

mesures de lutte contre le coronavirus. 

Un autre t®moignage est ®galement alarmant. Celui, anonyme, dõun inspecteur social, qui n'a appris qu'en 

septembre qu'il était aussi en charge du contrôle des mesures « coronavirus » depuis juillet. « ¢a sõest ajout® 

à nos tâches habituelles, comme le contrôle du respect des conditions de rémunération et de travail, ou le 

suivi des travaux des conseils d'entreprise, déplore-t-il. Dans notre service, nous avons reçu en tout et pour 

tout une heure de formation pour ça. » 

 

T®moignage dõun travailleur 

Chez nous, on nõutilise pas de masque. Mon coll¯gue et moi sommes les seuls ¨ en porter. Notre patron, par exemple, 

nõen porte pas. Il n'y a pas non plus de sens de circulation, ni de plexiglas entre ma collègue et moi, ou entre elle et 

les autres. ë la cantine, tout le monde est assis l¨, ¨ huit autour dõune table, les uns ¨ c¹t® des autres. Autour dõune 

table comme celle-ci, on est à douze. On ne désinfecte pas suffisamment. 

ë c¹t® de ­a, l'employeur interdit le t®l®travail, quõil serait pourtant possible dõinstaurer. 

 

Témoignage d'un inspecteur social  

Le gouvernement prétend augmenter le nombre d'inspecteurs sociaux pour vérifier le respect des mesures de lutte 

contre le coronavirus dans les entreprises. Mais ce n'est quõen partie vrai. Le nombre d'inspecteurs de la Direction 

générale du Contrôle du bien-être au travail (l'inspection cruciale en question) n'a pas du tout été augmenté. Il n'y a 

que 140 inspecteurs pour l'ensemble de la Belgique. Au lieu de développer ce service de manière significative, d'autres 

services dõinspection sociale ont simplement ®t® charg®s, sur papier, de r®aliser des contr¹les ç coronavirus è. 

Comme tous ces services sont d®j¨ surcharg® par ailleurs, et quõils ne connaissent pas du tout la l®gislation sur le bien-

°tre au travail, ce n'est pas surprenant que la mise en ïuvre des contr¹les ç coronavirus » supplémentaires ait été 

lente et compliquée. Et que ces contrôles aient été délaissés ou effectués de manière plutôt rudimentaire. En tant 

qu'inspecteur social, par exemple, je n'ai appris que début septembre que j'étais aussi chargé du contrôle des mesures 

« coronavirus » depuis le début du mois de juillet. 

¢a sõest ajouté à nos tâches habituelles, comme le contrôle du respect des conditions de rémunération et de travail, 

le suivi des travaux des conseils d'entreprise, le contrôle du fonctionnement du Comité pour la Prévention et la 

Protection au Travail, etc. Pour nous apprendre à contrôler le respect des mesures « coronavirus » dans les entreprises, 

nous avons re­u en tout et pour tout une heure de formation en ligne dans notre service. Ce nõest pas beaucoup mieux 

dans les autres services dõinspection sociale. Il suffit de penser à l'ONEM, qui croule sous les demandes liées au 

chômage « coronavirus ». 

Il n'est donc pas surprenant que ces services dõinspection sociale soient contraints de se limiter, dans la plupart des 

cas, ¨ des avertissements, r®dig®s sur base dõune checklist sommaire : les installations sanitaires dans les toilettes (eau, 

savon, serviettes en papier) et les mesures de distance sociale dans la cantine, les vestiaires, les salles de réunion et 

les espaces de travail. 

Pour les aspects plus complexes, comme la v®rification de lõinstallation dõun syst¯me de renouvellement de lõair, ou les 

mesures ¨ prendre en cas de foyer dõinfection, seuls les 140 inspecteurs du Contr¹le du bien-être au travail ont 

l'expertise nécessaire. Même pour avoir des équipements de protection individuelle tels que des masques FFP, pour 

pouvoir effectuer des contrôles dans les abattoirs, par exemple, on a dû compter sur nos collègues du département 

de Contrôle du bien-être au travail pour en obtenir. 

Ajoutez à cela l'absence de poursuites pénales sur base des procès-verbaux dressés par le Contrôle du bien-être au 

travail (un point sensible depuis longtemps)é Les poursuites sont limit®es aux cas tr¯s graves, tels que les accidents 

de travail mortels. On comprend vite pourquoi presque tous les employeurs pris en flagrant délit s'en sortent avec un 
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avertissement, tandis que cinq jeunes qui mangent un sandwich ensemble dans la rue se voient infliger une lourde 

amende dans le cadre des sanctions administratives communales (SAC). 

Pourtant, le lieu de travail est le principal moteur des infections au coronavirus. Sans contrôles spécifiques ni sanctions 

efficaces, aucune mesure ne fonctionnera. Il faut doubler le nombre d'inspecteurs sociaux du Contrôle du bien-être au 

travail, et il faut que les parquets mènent une politique de poursuites effective, si on veut stopper le coronavirus sur le 

lieu de travail. 

 

Le PTB appelle ¨ un renforcement de l'inspection sociale. En plus dõune augmentation du nombre dõeffectifs, 

le parti de gauche demande également que l'inspection sociale puisse imposer des mesures contraignantes, 

telles que des sanctions ou la fermeture immédiate de l'entreprise. « Sans contrôles spécifiques ni sanctions 

efficaces, aucune mesure ne fonctionnera », a déclaré le député PTB Gaby Colebunders. 

  

(PTB) 

 
 

Coronavirus en Belgique : « Une contamination 
sur cinq au travail », vraiment ? 

 

Les entreprises sont-elles des lieux importants de contamination ? ë cette question cruciale, il est aujourdõhui impossible 

de répondre en Belgique, faute de données. 

 

Difficile de sõy retrouver 

Entre la Fédération des Entreprises de Belgique qui a érigé le lieu de travail en « lieu (peut-être) le plus sûr 

pour ne pas être contaminé », et le PTB, qui affirme que les entreprises sont un lieu important de transmission 

du virus, il est parfois difficile de sõy retrouver. Surtout au vu des derniers chiffres de lõAviq, en Wallonie, 

pour qui 84% des clusters sont familiaux, contre moins de 4% sur le lieu de travail. 

 

Une contamination sur cinq se produit sur le lieu de travail  ? 

Mais une ®tude publi®e ce jeudi par M®decine pour le Peuple, pour le compte du PTB, assure dõailleurs 

qu' « une contamination sur cinq se produit sur le lieu de travail è. ë la lecture de lõ®tude en question, il 

sõav¯re que cette affirmation est largement exagérée. 

Tout dõabord, cette étude annonce un échantillon de 517 personnes testées positives. Avec comme 

résultat, « 21,3% des contaminations, en dehors de la famille, ont lieu en entreprises », selon Raoul Hedebouw, 

porte-parole du PTB, ce jeudi. Une sur cinq « en dehors de la famille », cela fait déjà une sacrée nuance. 

 

Un échantillon de 471 personnes  

Ensuite, quelques précisions, de la part de Sofie Merckx, médecin généraliste à Médecine pour le Peuple et 

députée fédérale du PTB, « sur les 517 patients, 9% nõont pas pu °tre joints ». Lõ®chantillon r®ellement interrog® 

est donc de 471 personnes. Ensuite, « nous avons pu identifier la source de contamination chez 93,2% de nos 

patients positifs ». 

Ces « sources inconnues è nõont rien dõextraordinaire dans ce type dõexercice, mais une zone dõombre 

subsiste donc dans près de 7% des cas ð sur ces 471 personnes. Outre des questions évidentes sur la taille 

de lõ®chantillon, et sur le fait de savoir si celui-ci est représentatif de toute la diversit® des entreprisesé 

Quelle est donc la part des contaminations identifiées qui concerne les entreprises ? 

Voici une première répartition des proportions des contaminations connues, dans et en dehors du domicile, 

selon ces données : 

 

¶ 6,8% : Inconnu  

¶ 39,4% : Au sein du domicile  

¶ 53,8% : En dehors du domicile  

Lieux de transmission du Covid -19 en Belgique (en %) Sur un échantillon de 471 patients testés positifs au Covid 19, interrogés par Médecine pour le Peuple* 
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*Source : Médecine pour le Peuple 

(https://d3n8a8pro7vhmx.cloudfront.net/pvdaptb/pages/1980/attachments/original/1603897506/EӢtude_MPLP

_deӢtection_de_la_source_de_contamination.pdf?1603897506). 
 

Parmi les contaminations localisées « en dehors du ménage è, 11,8% nõont pas de source de transmission 

connue. Si lõon rentre dans le d®tail ð et en réorganisant un peu les résultats, en tenant compte des sources 

inconnues, [le r®sultat] viendrait donc plut¹t conforter lõid®e que la transmission du virus a surtout lieu dans 

la sphère privée. 

« Nous sommes partis du constat que les recherches sur la transmission du virus en Belgique sont insuffisantes. Et 

quõaffirmer comme le fait la FEB que lõentreprise est le lieu le plus s¾r, nõest sans doute pas correct », se défend Sofie 

Merckx, avant dõajouter : « au sein de patients pour lesquels la source de contamination est inconnue, il nõy a pas 

de raison de penser que la proportion des lieux de contamination est différente. Peut-°tre m°me que cõest m°me plus, 

au sein des entreprises. » 

 

Nous savons que nous ne savons pas 

Cõest peut-être vrai, peut-°tre pas. La seule certitude que nous avons aujourdõhui, en Belgique, cõest que nous 

ne savons rien, ou pas grand-chose de la transmission du Covid au sein des entreprises. Et cõest un vrai 

problème. 

Raoul Hedebouw déclarait lui-même ce jeudi à nos confrères de la DH quõ ç il faut pouvoir recueillir les chiffres 

corrects pour pouvoir prendre les bonnes mesures pour ®touffer le virus dans lõïuf de la mani¯re la plus efficace et 

la plus juste possible ». 

 

Un système de collecte de données  

Le secr®taire g®n®ral de la FGTB, Thierry Bodson ne dit pas autre chose, lorsquõil ®voque lõune des 

revendications du syndicat socialiste : « dõavoir en Belgique, comme cõest le cas dans les pays qui nous entoure, un 

système performant de récolte de données concernant les lieux de contamination, pour vérifier si les contaminations 

sont en lien avec le travail, ou non. De façon à pouvoir identifier les clusters, assécher les sources de contamination ». 

Nos voisins qui ont mis en place cette possibilit® de v®rifier les lieux de contaminations, sont aujourdõhui 

beaucoup plus en mesure dõanticiper les d®cisions qui peuvent être prises en matière de protection, ou de 

réorganisation du travail. 

« Où contracte-t-on le coronavirus ? ë ce jour, il nõest toujours pas possible, en Belgique, de donner une r®ponse 

concluante à cette question pourtant essentielle », commente le PTB ce jeudi. On serait tent® dõy ajouter : nõest-

il pas grand temps dõy rem®dier ? 

RTBF 

 

 

Humour de Siné mensuel 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.dhnet.be/actu/belgique/une-contamination-sur-5-aurait-lieu-au-travail-5f9980cf9978e20e7059c796
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Foyer de Covid à la SNCB à La Louvière : le 
ministre doit protéger usagers et cheminots 

 
27 octobre 2020 

 

Près de 3 cheminots sur 10 positifs au coronavirus. Cõest le r®sultat dõun test aupr¯s de 44 cheminots r®alis®s ¨ La 

Louvière ce samedi 24 octobre par Médecine pour le Peuple (MPLP). « Les r®sultats sont tr¯s inqui®tants, dõautant 

quõil sõagit de travailleurs en contact r®gulier avec un grand nombre de personnes », réagit Sofie Merckx, députée 

fédérale PTB et généraliste à MPLP. « Le ministre de la Mobilité Georges Gilkinet (Écolo) doit dégager les moyens et 

assurer que toutes les mesures soient prises pour protéger les usagers et les cheminots. » 

 

La députée PTB poursuit : « Après 4 cas positifs détectés la semaine dernière chez les accompagnateurs de 

train à La Louvière, Médecine pour le Peuple a réalisé un testing à la demande des cheminots. Sur les 44 

travailleurs que nous avons test®s samedi, 12 sont positifs. Plus dõun sur quatre ! Parmi eux, au moins un tiers 

est asymptomatique. » 

Pour la députée du parti de gauche, ce résultat doit pousser le gouvernement et la direction de la SNCB à 

réagir. « Nous demandons que les asymptomatiques soient test®s ¨ la SNCB. D¯s quõun cluster est confirm® 

sur le rail belge, chaque heure compte pour éviter de contaminer collègues et usagers : il faut absolument 

tester lõensemble du si¯ge de travail, et isoler le personnel impact®. » 

Le personnel des transports publics est en effet particulièrement exposé. Ils travaillent dans des endroits peu 

aérés, sont au contact de milliers de voyageurs. Pour la santé et la sécurité des voyageurs et des travailleurs, 

il faut prendre des mesures plus fortes de testing, de suivi de contacts. 

Et la généraliste de poursuivre : « Nous sommes réellement inquiets. Une entreprise publique comme la 

SNCB doit montrer lõexemple. Elle doit appliquer une proc®dure de testing et de suivi de contacts efficace. 

Or, les cheminots que nous avons testés ont indiqué un laxisme de la part de la direction : 4 cas ont été 

d®tect®s la semaine derni¯re, et le message de la direction vers les travailleurs, cõ®tait : òattendrez, on se 

renseigne.ó » 

Une attitude que Médecine pour le Peuple juge irresponsable. « Si, sur les 44 cas testés, 12 sont positifs, 

combien y en a-t-il sur les 30 000 cheminots du pays ? Comment assurer la sécurité des voyageurs sans agir 

directement d¯s quõun cluster est d®tect® ? Il faut une réaction immédiate du ministre Gilkinet », conclut 

Sofie Merckx. 

MÉDECINE POUR LE PEUPLE (Site du PTB) 

  

 

 
 

Humour de Kroll 
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L'esprit Bedos n'est pas mort 
 

Apr¯s sept mois dõune crise sanitaire ¨ dur®e ind®termin®e, la politique de gribouille du gouvernement g®n¯re une 

tension grandissante. 

 

Nicolas a du talent, et il porte au moins en héritage une part de celui qui rendait Guy indispensable : une 

grande libert® dõesprit et une grande gueule pour le dire. Le 24 septembre, Nicolas Bedos se fend dõune 

diatribe torrentielle où il invite à « arrêter tout ». Les masques, les confinements (« excepté face à vos parents 

très fragiles »). Vivez à fond, lâche-t-il, « nous devons désormais vivre, quitte à en mourir ». Les sarcasmes ont 

déferlé. Le ministre de la Santé, Olivier V®ran, parle dõ« effet de tribune » et dõç exutoire personnel ». Bref, 

Bedos est irresponsable, bobo lamentable qui fait si peu de cas de la circulation du virus et de la menace 

dõune deuxi¯me vague. 

Mais quõentend-on, sous la forme, de ce ras-le-bol dont il se fait lõaboyeur ? Qui monte dans les rues, m°me 

vides, où le masque est obligatoire. Dans ces bars fermés à 22 heures, quitte à renvoyer leur clientèle vers 

des espaces hors de contr¹le. Dans la bouche des maires apprenant une heure avant lõannonce ministérielle 

que leur ville est placée en alerte renforcée ou plus. Et quel but poursuit Paris à stigmatiser une fois de plus 

Marseille (avec Aix), seule zone métropolitaine sous « alerte maximale » ? 

Apr¯s sept mois dõune crise sanitaire ¨ dur®e indéterminée, la politique de gribouille du gouvernement génère 

une tension grandissante, où la menace (attention, on va re-confiner) alterne avec lõautoritarisme. Les 

ministres ©nonnent ad libitum que le virus est toujours l¨, ce que nul ou presque nõignore. Comme si le besoin 

de vivre ¨ peu pr¯s normalement, malgr® le risque (et il y en a bien dõautres), nõ®tait pas aussi une priorit® 

sanitaire. Les consultations psycho-sociales sont en forte hausse, ce que des spécialistes relient à un climat 

Covid anxiogène, dominé par des injonctions négatives. 

Et puis la cr®dibilit® de la parole publique nõen finit pas de se d®grader. Le Gersois Castex nõa-t-il pas été 

choisi pour jouer la concertation avec les territoires ? Lui qui avoue nõavoir pas t®l®charg® lõapplication Stop 

Covid, que le gouvernement présentait comme un pilier de cette responsabilisation à laquelle le Premier 

ministre exhorte les Fran­aisĶesé Lundi circulait lõimage de ministres se rendant au Conseil des ministres en 

grappe et sans masque. 

Sibeth Ndiaye, qui reste décidément une excellente porte-parole du gouvernement tant elle en livre sans 

filtre le fond de la pensée, déclarait la semaine dernière à la commission sénatoriale enquêtant sur la gestion 

de la crise sanitaire que la critique des mesures de lõex®cutif, au d®but de lõ®pid®mie, tient ¨ un « défaut 

dõacculturation scientifique de la population fran­aise è. Un mépris qui a visiblement toujours cours au sein du 

gouvernement. 

Patrick PIRO (Politis) 

 

 
 
 
 

Humour de Kroll 
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Hold Up : Comme ŘΩƘŀōƛǘǳŘŜΣ ŎƻƳǇƭƻǘƛǎƳŜ Ŝǘ 
ŀƴǘƛŎƻƳǇƭƻǘƛǎƳŜ ǇŀǎǎŜƴǘ Ł ŎƾǘŞ ŘŜ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ 

 
 

Quelques remarques griffonnées à la va-vite au sujet de ce documentaire qui aura au moins eu le mérite de 

provoquer des discussions ð avec lõaide de Simone Weil, et aussi de Jaime Semprun (LõAb´me se repeuple, 

1996) : 

« La domestication par la peur ne manque pas de réalités effrayantes à mettre en images ; ni dõimages 

effrayantes dont fabriquer la r®alit®. Ainsi sõinstalle, jour apr¯s jour, dõ®pid®mies myst®rieuses en r®gressions 

meurtrières, un monde imprévisible où la vérité est sans valeur, inutile à quoi que ce soit. Dégoûtés de toute 

croyance, et finalement de leur incr®dulit® m°me, les hommes harcel®s par la peur et qui ne sõ®prouvent plus 

que comme les objets de processus opaques se jettent, pour satisfaire leur besoin de croire ¨ lõexistence 

dõune explication coh®rente ¨ ce monde incompr®hensible, sur les interpr®tations les plus bizarres et les plus 

détraquées : révisionnismes en tout genre, fictions paranoïaques et révélations apocalyptiques. [...] Le 

soupçon de manipulation générale est alors un ultime refuge, une façon commode de ne pas faire face à 

lõirrationalit® totale de la d®cadence, en lui pr°tant une rationalit® secr¯te. » 

Le complot, ça marche ; cõest apparemment un nouveau filon capitaliste. Cõest rassurant de se dire quõon 

tient lõexplication, quõon comprend, quõon sait, que tout ce qui se passe rel¯ve dõun plan, quõon nõest pas juste 

perdus, égarés dans les flots tempétueux, incontrôlés, incontrôlables, dépourvus de sens, dõune civilisation 

qui, depuis longtemps d®j¨, nõest plus quõun insondable maelstrom. M°me chose, donc, en ce qui concerne 

lõanticomplotisme. 

Le documentaire Hold Up de Pierre Barnerias pose autant problème dans le fond que dans la forme ð la 

musique dramatique, par exemple, permet à peu de frais de passer des banalités ou des fabulations pour 

dõincroyables r®v®lations. On pourrait passer un certain temps ¨ lister les erreurs factuelles et les mensonges 

quõil colporte. Divers m®dias grand public ont déjà commencé à le faire (liens ci-après). Rappelons-en deux : 

Le documentaire sugg¯re quõ®tant donn® que Bill Gates et les Rockefeller pr®voyaient lõav¯nement dõune 

pand®mie depuis plusieurs ann®es, alors ils sont sans doute coupables de lõavoir provoquée. Mais 

dõinnombrables scientifiques et aussi des ®crivains et toutes sortes de gens nous avertissent ¨ ce sujet depuis 

déjà des années ! Pas seulement Bill Gates et les Rockefeller, loin de là. Les pandémies accompagnent depuis 

déjà des siècles le développement de la civilisation. Ainsi que le souligne un article récemment publié sur le 

site de la célèbre chaîne étasunienne History : « Plus les humains devinrent civilisés, construisant des villes, 

établissant des routes commerciales entre elles, et menant des guerres les uns contre les autres, plus des 

pandémies devinrent probables. » Dans un récent article intitulé « Ce quõil faut savoir sur les principales 

épidémies et pandémies è, Ren® Noto, pr®sident dõhonneur de la SFMC (Soci®t® Fran­aise de M®decine de 

Catastrophe), explique : « Lõhistoire des civilisations connues par les fouilles arch®ologiques montre ¨ 

lõ®vidence lõexistence de maladies infectieuses et cette histoire est jalonn®e par ces risques infectieux sans 

pour autant que lõon puisse avoir des informations pr®cises sur le contexte ®pid®mique de lõ®poque. » Il y en 

a d®j¨ eu de nombreuses au cours de lõhistoire de la civilisation, il y en aura dõautres. Rien dõ®tonnant. Dõautant 

plus que la civilisation de notre temps est mondialisée, dotée de transports à grande vitesse, bien plus 

populeuse que celles du passé, etc. 
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Il affirme que les zoonoses sont rares, ce qui est évidemment faux. « Les estimations varient, mais sur les 

mille quatre cents organismes pathog¯nes connus affectant lõ°tre humain, entre huit cents et neuf cents sont 

des òzoonosesó, cõest-à-dire des infections issues dõh¹tes non humains. » (James C. Scott, Homo Domesticus). 

Choléra, variole, oreillons, rougeole, grippe, varicelle et peut-être aussi paludisme, sont, entre autres, des 

zoonoses. 

Outre des erreurs factuelles et des mensonges purs et durs, le documentaire affirme des choses discutables, 

sinon douteuses, par exemple en évoquant divers complots et/ou phénomènes de corruption dans plusieurs 

secteurs industriels (le secteur pharmaceutique, notamment). Le probl¯me ®tant quõil ne sõagit pas tant de 

corruption ou de complots que du fonctionnement normal et logique du système capitaliste ð impératif du 

profit et r¯gne de lõint®r°t financier. Lequel sõapparente, de bien des mani¯res, à « une élite qui comploterait 

contre les citoyens et notamment contre les pauvres è, quoi quõen pense France Culture (dõo½ ces magnats 

de la Silicon Valley pla­ant leurs enfants dans des ®coles sans technologie tandis quõils encouragent lõ£tat ¨ 

fournir des tablettes ¨ tous les autres enfants, ¨ rendre lõ®cole toujours plus num®rique, virtuelle). Cette 

incompréhension du fonctionnement élémentaire du capitalisme amène les anticomplotistes à nier la 

réalité ð des intérêts divergents, voire opposés, entre classes sociales ð autant que les complotistes à la 

méconnaître. 

Lõabsence dõune d®mocratie v®ritable et lõexistence de classes, dõune structure sociale hi®rarchique, implique 

depuis des si¯cles lõexistence de ma´tres et dõesclaves, et ainsi ç lõ®tat perpétuel de guerre dans lequel tout 

maître est vis-à-vis de ses esclaves » (Pierre Samuel du Pont de Nemours en 1771, qui en savait quelque 

chose, dont le fils cr®era par la suite la soci®t® DuPont, aujourdõhui lõun des plus grands groupes industriels 

de chimie du monde). 

Complotistes et anticomplotistes ont également en commun ð outre de prétendre détenir la Vérité 

scientifique ð de ne jamais souligner une des seules choses dont nous sommes à peu près sûrs, à savoir, 

comme le formulait Simone Weil (Réflexions sur les causes de la libert® et de lõoppression sociale), que : 

« Lõobstacle qui appara´t le premier est constitu® par la complexit® et lõ®tendue de ce monde auquel nous 

avons affaire, complexité et étendue qui dépassent infiniment la portée de notre esprit. Les difficultés de la 

vie réelle ne constituent pas des problèmes à notre mesure ; [...] [l]es termes dõoppresseurs et dõopprim®s, 

la notion de classes, tout cela est bien pr¯s de perdre toute signification, tant sont ®videntes lõimpuissance et 

lõangoisse de tous les hommes devant la machine sociale, devenue une machine ¨ briser les cïurs, ¨ ®craser 

les esprits, une machine ¨ fabriquer de lõinconscience, de la sottise, de la corruption, de la veulerie, et surtout 

du vertige. La cause de ce douloureux état de choses est bien claire. Nous vivons dans un monde où rien 

nõest ¨ la mesure de lõhomme ; il y a une disproportion monstrueuse entre le corps de lõhomme, lõesprit de 

lõhomme et les choses qui constituent actuellement les ®l®ments de la vie humaine ; tout est déséquilibre. » 

Ainsi, lõ®tendue de la division du travail et de la sp®cialisation qui sont au fondement de la civilisation 

industrielle font de « la science [...] un monopole, non pas ¨ cause dõune mauvaise organisation de lõinstruction 

publique, mais par sa nature même ; les profanes nõont acc¯s quõaux r®sultats, non aux m®thodes, cõest-à-dire 

quõils ne peuvent que croire et non assimiler. » 

Par exemple : 

« Les mathématiques constituent à elles seules un ensemble trop vaste et trop complexe pour pouvoir être 

embrassé par un esprit ; à plus forte raison le tout formé par les mathématiques et les sciences de la nature ; 

à plus forte raison le tout formé par la science et ses applications ; et dõautre part tout est trop ®troitement 

lié pour que la pens®e puisse v®ritablement saisir des notions partielles. Or tout ce que lõindividu devient 

impuissant ¨ dominer, la collectivit® sõen empare. » 

Dans une telle configuration sociale, la démocratie est inexistante et impossible, les antagonismes de classe 

sont in®luctables, le pouvoir est entre les mains de lõinertie de la machine technocapitaliste, qui ne peut °tre 

ni contrôlée ni réformée. Les dominants ne peuvent que faire la guerre aux pauvres. Et le système la guerre 

au monde entier. Il est absurde dõesp®rer contr¹ler (qui plus est, d®mocratiquement) ce qui nõest plus depuis 

longtemps d®j¨ ¨ la mesure de lõ°tre humain ð des mégalopoles gigantesques, des États-nations pires encore, 

de vastes et même internationales divisions et spécialisations du travail nécessaires aux 

techniques/technologies les plus ®l®mentaires sur lesquelles repose toute la soci®t® industrielle, lõexistence 

technologique moderne. 

Dans lõensemble, ce documentaire, qui m®lange des r®actions et remarques l®gitimes (hostilit® envers 

certaines nouvelles technologies d®ploy®es de mani¯re parfaitement antid®mocratique, ¨ lõimage de tout le 

reste) à des affirmations ou croyances ridicules (« on a trouvé le coupable de la covid19 »), envoie son 

audience sur une fausse piste, ¨ la recherche dõun complot ourdi par quelques terribles méchants (Gates, 

Rockeffeller, Schwab). Il nõexamine en rien ni ne remet en question la technologie et ses implications, le 
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capitalisme et ses implications, la civilisation et ses implications, lõarmature du syst¯me sociotechnique 

mondialisé. Suite à son visionnage, est-on mieux armés pour affronter le désastre en cours ? Pas vraiment. 

Au contraire, on risque de se perdre dans diverses impasses à chercher pourquoi certains sont méchants, 

comment changer de dirigeants pour en avoir de bons qui respectent les démocraties présentes, etc., toujours 

les mêmes espérances absurdes et réformistes. Le complotisme, en effet, loin de mettre en lumière les 

probl¯mes que posent les structures sociales existantes, lõorganisation g®n®rale de nos sociétés, les principes 

fondamentaux qui les régissent, se contente de blâmer ð parfois à plus ou moins juste titre, parfois 

non ð diverses conjurations de personnes jugées malfaisantes. 

Il est aussi regrettable que les anticomplotistes sõempressent de conchier tous ceux quõils qualifient de 

« complotistes », de les traiter de tous les noms, de les dénigrer avec parfois un mépris de classe abject (je 

ne sais plus quel article mass-m®diatique renvoie ¨ un thread Twitter dõune personne affirmant que les 

complotistes sont des gens « moyens è (ne poss®dant pas de dipl¹me sup®rieur dõ®ducation, etc.) frustr®s et 

idiots). 

 

*** 

Je ne sais pas dõo½ sort le SARS-COV-2, je ne sais pas si lõhydroxychloroquine fonctionne ou non pour le 

guérir, je ne sais pas si le port du masque est dans lõensemble une bonne chose ou non, je ne sais pas sõil est 

utile ou non, et je mõen fous un peu. Ce ç monde incompréhensible », avec ses « processus opaques », son 

« irrationalité totale », dont « les difficultés [...] ne constituent pas des problèmes à notre mesure », ce 

« chaos planétaire qui, littéralement, défie la description » (Jaime Semprun), est inhumain, ne peut être 

quõinhumain. Il est absurde autant quõinutile dõessayer de le r®former, de le contr¹ler. 

Pour lõessentiel, il est à détruire  au plus vite, afin dõendiguer sa destruction du monde naturel et son 

®crasement de lõhumanit®, afin dõ®viter quõil ne finisse par nous d®truire. 

« Toute cette ®volution, par lõinvraisemblable d®pendance quõelle organise, est venue renforcer la cohésion 

de la mégamachine, ce qui la rend encore plus irréformable que naguère et fait plus que jamais apparaître 

lõoption r®volutionnaire comme la seule raisonnable. » (La Lampe hors de lõhorloge). 

Il se pourrait que le seul moyen de retrouver la mesure ð des sociétés à taille humaine, des technologies 

contrôlables par de telles sociétés, « des formes dõorganisation techniques et sociales plus simples, plus ¨ la 

portée de la maîtrise et compréhension de chacun » (Bertrand Louart) ð soit de pr®cipiter lõeffondrement de 

la machine, malgré tout ce que cela implique. 

Nicolas CASAUX 

 

Quelques art icles qui répertorient divers mensonges du documentaire  (je hais les médias de 

masse ; de plein de manières, ils font partie des entités les plus nuisibles du moment, les plus responsables 

du désastre, de sa continuation, leurs critiques du documentaire sont toujours teint®es dõun anticomplotisme 

qui correspond à une défense du statu quo, et/ou à une négation de problèmes bien réels, et souvent aussi 

dõun insupportable m®pris des imb®ciles qui font le peuple dõen bas qui ne comprend rien ¨ la R®alit® Vraie, 

à la Science et à la Civilisation ; cela étant, ils relèvent pertinemment certains mensonges flagrants du 

documentaire Hold Up ; pour autant, je ne considère pas que toutes leurs remarques sont exactes, certaines 

sont sans doute discutables1) : 

https://factuel.afp.com/non-la-famille-rothschild-na-pas-brevete-des-t... 

https://www.sciencesetavenir.fr/sante/covid-19ð4-fake-news-majeures-presentes-dans-le-documentaire-

complotiste-hold-up_149107 

https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2020/11/12/covid-19-les-c... 

https://www.liberation.fr/france/2020/11/12/dix-contre-verites-vehicul... 

https://www.leparisien.fr/societe/covid-19-labos-masques-et-domination...ð11-2020ð8408046.php 

 
https://www.partage-le.com/2020/11/16/hold-up-comme-dhabitude-comploti... 
URL de cet article 36670 : https://www.legrandsoir.info/hold-up-comme-d-habitude-complotisme-et-anticomplotisme-
passent-a-cote-de-l-essentiel.html 

 

 
 

                                                             
1 La plupart de ces références sont des articles des « alarmistes », non fiables ; lõarticle me semble plus nuanc®, 
MN. 

https://www.decitre.fr/livres/la-lampe-hors-de-l-horloge-reflexions-anti-industrielles-sur-les-possibilites-de-resistance-9782954115429.html
https://www.legrandsoir.info/hold-up-comme-d-habitude-complotisme-et-anticomplotisme-passent-a-cote-de-l-essentiel.html
https://www.legrandsoir.info/hold-up-comme-d-habitude-complotisme-et-anticomplotisme-passent-a-cote-de-l-essentiel.html
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[Les « alarmistes » en piste, MN] 
 

Documentaire « Hold-up » sur le Covid-19 : 
ŎƻƳƳŜƴǘ ǘƻǳǘ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘ ǇƻǳǊ ǉǳΩƻƴ ȅ ŎǊƻƛŜ 

 

Un virus jusquõici inconnu qui provoque une crise sanitaire et ®conomique, des mois dõincertitudes, de doutes, 

dõattente dõun vacciné Le Covid-19 a bouleversé nos vies. Cõest la th¯se avanc®e par « Hold-Up », un 

documentaire qui se répand sur les réseaux en ce mois de novembre. Ce film, né grâce aux dons des 

internautes, suscite ®norm®ment de r®actions sur la toile. Mais quõen est-il vraiment ? Pourquoi tout est fait 

pour quõon y croie ? 

Je partage, donc je suis. Jõappartiens ¨ une communaut® ¨ qui on ne la fait pas. Des « lanceurs dõalerte » mõont 

r®v®l® le dessous des cartes. Ce sentiment dõappartenance est lõun des m®canismes psychiques principaux qui 

provoque lõadh®sion ¨ un document tel que ç Hold-up ». 

Le narrateur se présente à notre hauteur. Il commence en douceur par juxtaposer des défaillances (ex. : à 

propos des masques) qui peuvent recueillir lõadh®sion, en donnant la parole ¨ des gens comme nous : un 

chauffeur de taxi est par exemple indign® de lõabsence de protection pour le personnel soignant durant la 

premi¯re vagueé Sait-il seulement que son témoignage est utilisé dans un documentaire qui aboutit à la thèse 

dõun grand complot mondial ? 

 

Un effet «  pied dans la porte  » 

Vincent Yzerbyt, professeur ¨ la Facult® de psychologie et des sciences de lõ®ducation ¨ lõUCLouvain, explique 

comment nous glissons au fur et à mesure dans la manipulation : « il y a un effet pied dans la porte. Si on arrivait 

très directement en mettant en avant des conclusions propos®es ici, beaucoup dõentre nous diraient, ­a ne va pas, le 

saut serait trop important. Quand on a passé beaucoup de temps à regarder tel un dossier judiciaire, des éléments 

qui constituent un édifice, on est entraîné dans une inclination à souscrire au complot, et à se dire que cette conclusion, 

on la tire presque soi-m°me. Il nõest pas possible dõavoir autant dõ®l®ments douteux, sõil nõy avait pas un ®l®ment 

cohérent qui sous-tendait tout cela. » 

 

Ma communauté  

Pour Vincent Yzerbyt, professeur ¨ la Facult® de psychologie et des sciences de lõ®ducation ¨ lõUCLouvain, 

« ce qui frappe, tout au long de la vid®o, cõest la constante invocation de lõappartenance ¨ une communaut®. Le 

spectateur est invité à prendre la mesure de son appartenance à un collectif plus large, celui des personnes qui sont 

lésées dans la situation, qui sont les jouets dõun certain nombre de personnes qui "tirent les ficelles" et elles sont 

confront®es ¨ des "lanceurs dõalerte" qui ont la "pr®sence dõesprit" de vouloir informer les foules et les masses l®s®es. 

Cet effet dõappartenance ¨ une communaut® plus large est important dans ce sentiment dõadh®sion. On y croit parce 

quõon est avec dõautres. » 

Olivier Klein, professeur de psychologie sociale ¨ lõULB et ¨ lõUMons, met ®galement cet aspect en ®vidence : 

« Ce sentiment dõappartenance est un ®lément clé du mécanisme qui se joue chez le spectateur. Cela nous fait nous 

sentir bien aupr¯s de membres dõun groupe, dõune communaut® ». 

 

Mon anxiolytique  

Un autre aspect fondamental, ajoute Olivier Klein, est que cela fait sens à la réalité. « On ne comprend pas 

cette pandémie, ces mesures restrictives autour de nous, et là, on a in fine une explication toute simple : "Cõest un 

®norme complot mondial". Et cõest construit petit ¨ petit, ils ne le disent pas d¯s le d®but. Cõest une sorte de conclusion 

à laquelle on ne peut arriver que mécaniquement ¨ la lumi¯re de tous les ®l®ments quõils auront diss®min®s, un peu 

comme le petit Poucet, tout au long du documentaire. Ce documentaire a été financé par les réseaux sociaux et diffusé 

par ce canal. Cõest une communaut® qui se d®finit par ses liens sociaux. On retrouve le sentiment dõ°tre quelquõun 

dõ®clair® qui peut agir sur le monde, ne pas se laisser faire. » 

 

Comment jõen parle ¨ mon oncle / beau-fr¯re / ma tante / sïur (au choix) 

Cette vidéo de plus de 2 heures a de quoi pourrir vos ®ventuels d´ners de famille ¨ No±l, sõils ont lieu, du 

moins, voire vos ap®ros Skype avec tante Simone ou oncle Arthur. Que faire, si lõun dõeux vous dit ç Tu as 

vu ? Le coronavirus, cõest un complot mondial ! Des tas de scientifiques le disent. Ils lõont montr® dans un 

documentaire, tu devrais regarder. » 



18 

 

La premi¯re chose ¨ ne pas faire, cõest de tout de suite discr®diter ce discours, explique Olivier Klein : « La 

premi¯re tendance quõon pourrait avoir, cõest montrer dõembl®e que cõest compl¯tement faux. On se place dans 

lõantagonisme. Or, ¨ lõint®rieur du complot, ils expriment qui ils sont aussi, quelle est leur vision du monde. Et souvent, 

elle est tout à fait valide et il faut la respecter. » 

Que faire dès lors ? Il faut dõabord écouter et mettre ses propres émotions (indignation, colère) à distance. 

Et si on veut sõengager dans une d®marche plus critique, plusieurs d®marches sont possibles, explique Olivier 

Klein. « Une premi¯re, cõest de dire par exemple "moi jõai entendu des choses différentes", "quelle source te fait croire 

telle ou telle chose ?". Lõautre chose que sugg¯rent des coll¯gues, cõest si la personne est plus ©g®e, cõest de lui expliquer 

comment les algorithmes maximisent les informations dõun m°me type sur mur Facebook. Cõest quelque chose qui se 

nourrit mutuellement : chaque fois que vous regardez un truc complotiste, on va vous en proposer dõautres. Expliquer 

le fonctionnement dõinternet peut °tre utile. » 

 

Ne dites pas «  théorie du complot  » 

Une erreur fondamentale serait de dénoncer une théorie du complot. Car comme le montrent deux enquêtes 

par questionnaire de Kenzo Nera, Sarah Leveaux et Pit Klein (ULB) sur plus de 1200 participants, adhérer 

soi-même à une vision du monde où les complots sont omniprésents est statistiquement associé à deux 

formes de rejet de lõexpression ç théorie du complot » : pour les membres de cette communaut®, lõexpression 

« théorie du complot » elle-même aurait été délibérément créée par les élites pour discréditer les personnes 

en voie de d®couvrir les v®rit®s cach®es. Il sõagit en quelque sorte dõune ç métathéorie du complot », un 

complot autour de lõexpression ç théorie du complot ». Par ailleurs, pour les personnes qui adhèrent à ces 

croyances, lõexpression ç théorie du complot è nõa pas de pertinence, car ces croyances seraient trop diverses 

pour permettre de tirer des conclusions générales sur « les théories du complot ». 

« Cela va faire des ravages, estime le psychologue Vincent Yzerbyt. Parce que les niveaux dõanxi®t®, de difficultés 

quotidiennes rencontrées par les citoyens dans la situation que nous connaissons rendent particulièrement propice 

lõ®coute que lõon pourrait accorder ¨ ce genre de documentaire. Parce que quand on est en situation dõinconnue, on 

se tourne vers des voix qui nous donnent du sens. Si ces propositions sont dõapparence tr¯s coh®rentes (m°me si la 

conclusion est simpliste), cela a un pouvoir dõattraction consid®rable. » 

Quoi quõil en soit, en discussion avec une personne partageant ces croyances, ®coutez, restez calme et posez 

plus de questions que vous ne formulez dõaffirmations vous-même. 

(RTBF) 

 

Humour de Kroll 
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Paniques anticomplotistes 
 

Si Hold-up nõavait pas exist®, les anticomplotistes lõauraient invent®. Cõest le produit parfait, le bloc de complotisme-

étalon en platine iridié, déposé au Pavillon de Breteuil à Sèvres. De très belles trouvailles, des intervenants dont certains 

ont passé le 38e parallèle comme des chefs : une bénédiction. Altérée cependant parce que, certes, on est content 

dõavoir raison et dõ°tre la rationalit® incarn®e, mais quand m°me lõ®poque est sombre et on rit moins. La Terre plate 

et la Lune creuse, on veut bien, ­a cõest vraiment dr¹le, mais QAnon beaucoup moins, ­a fait de la politique, le cas 

échéant ça prend des armes ; aux fusils près et du train où vont les choses on pourrait bientôt avoir les mêmes à la 

maison. Dõailleurs, on commence ¨ les avoir. Pour lõheure il nõest question que de masques et de vaccins, ce qui nõest 

déjà pas rien, mais on sent bien que tous les autres sujets sont candidats. Ce quõon sent bien ®galement, cõest le degr® 

auquel le camp de la raison se voit lui-même démuni, et légèrement inquiet devant sa difficulté à élaborer des stratégies 

antidotes. Disons-le tout de suite, dans la disposition qui est la sienne, il nõest pas pr¯s dõen trouver la premi¯re. 

 

Dõune forme ¨ lõautre (mais la m°me) 

Le torrent de commentaires quõa imm®diatement suscit® la diffusion du documentaire est sans doute le 

premier signe qui trahit la fébrilité ð du temps a passé depuis le m®pris et les ricanements. Si encore il nõy 

avait que la quantité. Mais il faut voir la « qualité è. Cõest peut-°tre l¨ le trait le plus caract®ristique de lõ®pisode 

« Hold-up » que toutes les réactions médiatiques ou expertes suscitée par le documentaire ne font que 

reconduire les causes qui lõont rendu possible. Les fortes analyses reprises ¨ peu pr¯s partout ont dõabord 

fait assaut de savoirs professionnels par des professionnels : « la musique » ð inquiétante (la musique 

complotiste est toujours inquiétante), le format « interviews dõexperts sur fond sombre » (le complotisme est 

sombre), « le montage è (le montageé monte ?). Cõest-à-dire, en fait, les ficelles ordinaires, et grossières, de 

tous les reportages de M6, TF1, LCI, BFM, France 2, etc. Et cõest bien parce que lõhabitude de la bouillie de 

pensée a été installée de très longue date par ces formats médiatiques que les spectateurs de documentaires 

complotistes ne souffrent dõaucun d®paysement, se trouvent dõembl®e en terrain formel connu, parfaitement 

r®ceptifsé et auront du mal ¨ comprendre que ce qui est standard professionnel ici devienne honteuse 

manipulation là. 

 

Complotistes ou décrypteurs  ? 

Mais les m®dias ont pass® ce point dõinqui®tude o½ lõon sent bien quõon ne peut plus se contenter de la 

stigmatisation des cingl®s. Lõurgence maintenant cõest de comprendre ð hélas en partant de si loin, et avec si 

peu de moyens. Alors la science médiatique-complotologique pioche pour refaire son retard, et tout y passe. 

Il y a dõabord, nous dit très sérieusement Nicolas Celnik dans Libération (lui aussi a compris quõil ne fallait plus 

se moquer, alors il écrit une « Lettre à (son) ami complotiste »), que lõun des ressorts positifs des adeptes de 

complots vient de « lõimpression dõavoir découvert ce qui devait rester caché ». Mais Nicolas Celnik sait-il que le 

vocable princeps de lõid®ologie journalistique est ç décrypter è, ce qui, si lõon suit bien lõ®tymologie, signifie, 

pr®cis®ment, mettre ¨ d®couvert ce qui ®tait cach®. Il nõest pas un organe de presse qui ne sõenorgueillisse 

de ses « décryptages ». Partout ce ne sont que « décrypteurs è, dõailleurs Abel Mestre et Lucie Soullier qui 

consacrent un papier-fleuve dans Le Monde à sõinqui®ter de la double épidémie de Covid et de théories 

complotistes, d®plorent que lõaudience de ces derni¯res soit « devenue considérable, bien au-delà de celle des 

sites qui les décryptent ». 

 

Ici le parallélisme manifestement inaperçu entre les îlotes tentant de « découvrir ce qui devrait rester caché » 

et lõaristocratie des ç décrypteurs è se complique de ce que le d®cryptage autoris® nõa jamais rien d®crypt®, 

quõil a m°me toujours consist® en cette forme particuli¯re de recryptage, mais ici tout ¨ fait inconsciente, en 

quoi consiste le catéchisme néolibéral. Il suffit dõ®couter un ç décrypteur è livrer aux masses abruties quõil a 

la bont® dõ®clairer le sens profond de la suppression de lõISF, de la r®duction de la dette publique ou du 

démantèlement du code du travail pour être au clair sur ce que « décrypter » signifie réellement ð à savoir 

voiler dans les catégories de la pensée néolibérale. « Décrypter è, cõest avoir admis que les gueux ne se 

contentent plus dõune simple injonction, et entreprendre de leur en donner les bonnes raisons. Par exemple : 

« il faut supprimer lõISF sinon les cerveaux partiront » ð l¨ cõest d®crypt® ; « il faut réduire la fiscalité du capital pour 

financer nos entreprises » (tout est clair) ; « il faut fermer des lits pour que lõh¹pital soit agile » (décryptage de 

qualité : qui voudrait dõun h¹pital podagre ou arthritique ? on comprend) ; « il faut réduire les dépenses 

publiques pour ne pas laisser la dette à nos enfants » (clarté économique, clarté morale), etc. 
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Cõest tr¯s exaltant pour un journaliste de d®crypter, ­a donne un grand sentiment dõutilit® sociale, cõest 

comme une charité démocratique. Les gueux ne pouvaient pas apercevoir tout ça, ça leur restait donc crypté ð 

du coup on le leur décrypte. D®crypter, cõest faire comprendre aux int®ress®s ce quõon va leur faire, pourquoi 

cõest n®cessaire, et pourquoi cõest bon pour eux. Et comme ils auront compris, ils seront contents ð suppose-

t-on. Si les malheureux d®crypteurs savaient ce que donnerait quõon décrypte leurs décryptages, ce quõon 

porterait au jour ð les abysses de raisonnements indigents, dõid®es re­ues, de servilit®s intellectuelles 

inconscientes, mais fi¯rement port®es en bandouli¯res comme v®rit®s dõiniti®s. 

Les complotistes en tout cas ont parfaitement reçu le message du « décryptage è, ¨ ceci pr¯s quõ¨ force de 

sõentendre administrer par dõautres un sens inaper­u du monde qui les bousille en leur expliquant quõil est le 

meilleur possible, ils ont entrepris de sõen chercher un autre par eux-mêmes. Ça ne donne sans doute pas 

des résultats bien fameux ð mais à décrypteur, d®crypteur et demi. Cõest le ç décryptage » lui-même qui, pour 

permettre aux journalistes de faire les entendus, a install® lõid®e quõil y avait quelque chose ¨ aller chercher 

dessous. Les complotistes les prennent au mot, à ceci près que le quelque chose des décrypteurs étant 

toujours la m°me chose, eux se mettent en devoir dõaller chercher autre chose. 

 

Cérébroscopie des complotistes  

Alors on va chercher pourquoi lõautod®cryptage des gueux d®crypte de travers. Ici la science complotologique 

est à son meilleur. Comme les sciences les plus avancées, elle isole des « effets ». Par exemple la physique 

connaît « lõeffet Compton », « lõeffet Doppler », « lõeffet Einstein ». La complotologie, pour sa part dispose de 

lõeffet ç millefeuille argumentatif ». Impossible dõouvrir un article sur Hold-up sans avoir à manger du millefeuille 

(argumentatif) ð une feuille de vrai, une feuille de faux, une feuille de vraié Un journaliste de Mediapart va 

plus loin et pose gravement la question : « pourquoi nos cerveaux sont-ils si perméables » (¨ lõaberration 

complotiste) ? « Nos » : pas de discrimination offensante. « Cerveaux » : parce que cõest l¨-dedans que ça se 

passe. La r®ception du complotisme, cõest une affaire ç dans le cerveau ». Un psychologue social, dont la 

psychologie sociale nõa plus rien de social (mais cõest la grande tendance de la psychologie sociale) saisit 

aussitôt la perche du « cerveau » : comme une invitation faite aux sciences cognitives et à leur panacée 

explicative : le biais. Pourquoi le « cerveau » (des complotistes) erre-t-il ? Parce quõil est en proie ¨ des biais 

(cognitifs) ð marche aussi avec « pourquoi votre fille est muette » : elle est en proie à des biais (auditifs). Après 

le biais pâtissier (celui du millefeuille ð particulièrement traître avec toute cette crème, on ne sait plus si on 

mange des feuilles vraies ou des feuilles fausses), le biais de confirmation, puis le biais dõintentionnalit® (¨ qui 

profite le crime ?), etc. De ce quõil y a des biais, il r®sulte que la pens®e nõest pas droite. Cõest scientifique, on 

a bien avancé. 

ë un moment cependant le psychologue social se souvient quõil y a ç sociale » dans « psychologie sociale ». Et 

quõil y a des in®galit®s « assez énormes dans les sociétés modernes ». Dont résulte logiquement que le 

complotisme prospère auprès « des gens qui ont un plus faible degré dõ®ducation ». On le pressentait, mais cõest 

quand m°me plus satisfaisant quand cõest ®tabli par la science. Attention toutefois, la science a ses 

complexités : quand Macron pense que les « gilets jaunes » sont soutenus par les Russes, ou quand le sénateur 

PS François Patriat, à propos des mésaventures de DSK en 2011, envisage « non pas la théorie du complot mais 

la théorie du piège », il est impossible dõy voir des bouff®es complotistes, dõabord parce que Fran­ois Patriat 

lõ®carte formellement, ensuite parce quõil est assez ®vident que nous avons affaire ¨ des personnes qui nõont 

pas « un faible degr® dõ®ducation è. Le complotisme, cõest la pathologie cognitive des pauvres ð on ne tardera 

sans doute pas à établir que le jambon mouillé a des effets pernicieux sur le cortex préfrontal et, là, la 

psychologie sociale sera pleinement sociale, ainsi que scientifique. 

 

Les paroles institutionnelles en ruines  

Voilà donc où en est la « compréhension » du fait complotiste dans les médias assistés de leurs experts 

satellites. Dõo½ na´t irr®sistiblement un d®sir de compr®hension de cette ç compréhension », ou plutôt de 

cette incompr®hension, de cette compr®hension tronqu®e sur lõessentiel. En réalité, que la formation des 

opinions reprenne toute libert®, pour le meilleur et pour le pire, quand lõautorit® des paroles institutionnelles 

est ¨ terre, ­a nõa pas grand-chose de surprenant. Mais pourquoi lõautorit® des paroles institutionnelles est-

elle à terre ? Cõest la question ¨ laquelle les paroles institutionnelles ont le moins envie de r®pondre. On les 

comprend : lõexamen de conscience promet dõ°tre douloureux, autant sõen dispenser ð et maintenir le 

problème bien circonscrit au cerveau des complotistes. 

 

Cõest que lõautorit® des paroles institutionnelles nõa pas ®t® effondr®e du dehors par quelque choc exog¯ne 

adverse : elle sõest auto-effondrée, sous le poids de tous ses manquements. À commencer par le mensonge 
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des institutions de pouvoir. Les institutions de pouvoir mentent. Mediator : Servier ment. Dépakine : Sanofi 

ment. Bridgestone : Bridgetsone ment. 20 milliards de CICE pour cr®er un million dõemplois : le Medef ment. 

Mais aussi : Lubrizol, les pouvoirs publics mentent ; nucléaire, tout est sûr : les nucléocrates mentent. Loi de 

programmation de la recherche : Vidal ment (mais à un point extravagant). Violences policières, alors là, la 

fête : procureurs, préfecture, IGPN, ministres, président de la République, tout le monde ment, et avec une 

obscénité resplendissante qui ajoute beaucoup. Covid : hors-concours. 

 

Le capitalisme néolibéral a déchaîné les intérêts les plus puissants, or là où les intérêts croissent, la vérité 

tr®passe. Cõest quõil faut bien accommoder la contradiction entre des politiques publiques forcen®es et lõeffet 

quõelles font aux gens. Or pour combler ce genre dõ®cart, quand on a d®cid® de ne pas toucher aux causes 

de lõ®cart, il nõy a que le secours des mots. Alors on arrose g®n®reusement avec du discours. Au d®but on 

fait de la « pédagogie », on « décrypte è. Et puis quand le d®cryptage ne marche plus, il ne reste plus quõ¨ 

mentir ð ¨ soutenir que ce qui est nõest pas (ç la police républicaine ne se cagoule pas, elle agit à visage 

découvert è), ou que ce qui nõest pas est (on ferme des lits pour am®liorer lõaccueil des malades). Quand il 

nõest pas pure et simple r®pression, le n®olib®ralisme finissant nõest plus quõune piscine de mensonge. Nous 

baignons là-dedans. Cõest devenu une habitude, et en m°me temps on ne sõy habitue pas. Vient forcément le 

moment o½ lõautorit® de la parole institutionnelle sõeffondre parce que lõ®cart entre ce quõelle dit et ce que 

les gens exp®rimentent nõest plus soutenable dõaucune mani¯re. 

Alors ­a part en glissement de terrain, et tout sõen va avec, notamment les m®dias dõaccompagnement, 

pr®cis®ment parce quõils auront accompagn®, trop accompagn®, pendant trop longtemps. Ils auront tant 

r®p®t®, tant ratifi®, se seront tant empress®s. Les complotistes voient lõesprit critique de la presse se réarmer 

dans la journ®e m°me de la parution dõun documentaire. Mais, en mati¯re dõesprit critique, ils se souviennent 

aussitôt des interviews de Léa Salamé, de Macron interrogé par TF1-France2-BFM, de la soupe servie à la 

louche argentée, de la parole gouvernementale outrageusement mensongère mais jamais reprise comme telle, 

ils se souviennent de deux mois dõoccultation totale des violences polici¯res contre les ç gilets jaunes », ils se 

souviennent du journalisme de préfecture qui a si longtemps débité tels quels les communiqués de Beauvau, 

certifi® lõenvahissement de la Salp°tri¯re par des casseurs. Certains m®dias protestent : « cõest injuste, nous 

sommes en train de changer, nous avons vu, nous en parlons maintenant, nous envoyons des grandes 

reporters sur les ronds-points, nous avons ¨ cïur de reprendre (prendre) contact avec la vie des gens ». 

Sans doute, mais cõest tellement tard, tellement trop tard. Car ça fait des décennies que ça dure. Trente, 

quarante ans dõaccompagnement, dõoccultations sélectives ð même pas par mauvais geste : par simple cécité ð

, de le­ons faites, il faut sõadapter, il faut °tre comp®titif, il faut accepter des sacrifices, lõEurope est notre 

avenir, vous ne voulez tout de même pas que La-France sorte de la mondialisation ? Cõest long trente ans ¨ 

ce régime, pendant que le chômage, la précarité, les inégalités, les suicides et les services publics explosent. 

Ça en fait du travail de sape dans les esprits. 

En fait cõest tr¯s simple : pourquoi les paroles institutionnelles sõeffondrent-elles ? Parce que, dans le temps 

même où elles présidaient au délabrement de la société, elles auront, chacune dans leur genre, ou trop menti, 

ou trop couvert, ou trop laiss® passer, ou trop regard® ailleurs, ou trop l®ch®, que ­a sõest trop vu, et quõ¨ 

un moment, ça se paye. Le complotisme en roue libre, cõest le moment de lõaddition. Il faut vraiment °tre 

journaliste, ou expert de Conspiracy Watch pour ne pas voir ça. Trente ans de ruine ¨ petit feu de lõautorit® 

institutionnelle, et puis un beau jour, lõimmeuble entier qui sõeffondre : le discrédit. Mais normalement on sait 

ça : le crédit détruit, ne se reconstruit pas rapidement. Maintenant, il y a les ruines, et il va falloir faire au 

milieu des gravats pour un moment. On comprend que la plupart des médias, qui comptent au nombre des 

gravats, ne se r®solvent pas ¨ regarder le tableau. Cõest bien pourquoi il fallait faire aussit¹t un hold-up 

sur Hold-up : pour en fixer la « compréhension è, et quõelle ne sõen aille surtout pas ailleurs. 

 

Rééducation et bienveillance  

En attendant, la soupe est renversée et on a les complotistes sur les bras. Comment faire ? On a compris que 

lõheure de les traiter de cingl®s ®tait pass®e et quõil urge de trouver autre chose pour endiguer la mar®e. Mais 

quoi ? Dans lõimm®diat, pas grand-chose hélas, en tout cas pas ça. Il va falloir se faire ¨ lõid®e que la ruine des 

constructions de longue période, comme le crédit fait à la parole institutionnelle, ne se répare que par des 

reconstructions de longue période (par exemple, la destruction présente de la chaîne éducation-recherche 

prendra des d®cennies ¨ °tre surmont®e). Tant que la phalange anticomplotiste continuera dõappara´tre telle 

quõelle est, cõest-à-dire soud®e au bloc des pouvoirs, le cr®dit de lõensemble restera à zéro. En réalité, tant 

que la masse « médias è ne se fragmentera pas, tant que ne sõen d®tachera pas une fraction significative, qui 

rompe avec la position globale de ratification de lõordre n®olib®ral et de d®f®rence ¨ lõendroit de tous ses 
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pouvoirs, les clients du complotisme continueront de nõy voir quõun appareil homog¯ne de propagande ð et 

dõaller chercher ç ailleurs ». Les gens ne vont chercher un « ailleurs » au-dehors que lorsque le champ 

institutionnel a échoué à aménager un « ailleurs » au-dedans. Mais quel aggiornamento, quelles révisions 

déchirantes, cette rupture, maintenant, ne suppose-t-elle pas ? 

 

Pour lõheure, incapable, la parole autoris®e cherche f®brilement quelque autre ressource ð mais forcément 

au voisinage de ses formes de pensée invétérées. Idée de génie et redéploiement pédagogique : on va aller leur 

parler. Mais gentiment cette fois. On va leur écrire des lettres, en leur disant quõils sont nos amis ð cõest donc 

la version Libération. Il y a celle du Monde. Si lõambiance g®n®rale nõ®tait pas si flippante, ce serait ¨ se rouler 

par terre de rire. Tout y est. On va chercher Valérie Igounet de Conspiracy Watch ð on avait lõhabitude 

jusquõici de Rudy Reichstadt mais lui est trop ®pais, cõ®tait lõanticomplotisme premi¯re mani¯re, maintenant 

on ne peut plus le sortir. Dans la saison 2, ça donne : « Il faut réfuter par des faits, décrypter, mais sans être dans 

lõaccusation ou la moquerie ». Voilà la solution : tout dans lõonctueux, lõhumain et la bienveillance ð on est 

excellemment partis. « On est sur un fil », ajoute quand m°me lõexperte dans un souffle. Tu lõas dit Val®rie. 

Tristan Mendès-France, lui, explique ¨ peu de choses pr¯s quõon a le stock des zinzins sur les bras et quõavec 

eux, cõest foutu, il faudra faire avec. Mais que tout notre effort doit aller à enrayer les nouveaux 

recrutements : « il faut viser les primo-arrivants, faire de la prévention ». Valérie Igounet a déjà commencé : elle 

mène, nous explique Le Monde, « de nombreux ateliers avec lõObservatoire du complotisme auprès dõenfants » ð il 

faut prendre les « primo-arrivants è de loin. Tout le probl¯me de lõanticomplotisme, cõest quõil peut prononcer 

lõ©me claire une phrase pareille qui, normalement, devrait faire froid dans le dos. Quõon nõaille pas croire ¨ 

une embardée individuelle : cõest la ligne g®n®rale. Le nouvel expert gyroscopique ð il tourne sur à peu près 

tous les médias, France Culture, Le Monde, Regards ð, Thomas Huchon, pense ®galement quõil faut « faire de 

lõ®ducation aux médias (é) en gros de la prévention pour vacciner contre lõ®pid®mie de òfake newsó ». On se croirait 

au point de presse de J®r¹me Salomon, et ­a nõest pas un hasard. Car cõest cela quõon trouve dans une t°te 

dõanticomplotiste : des images de bacilles, de prophylaxie et de cordon sanitaire. De politique ? Aucunement. 

¢a nõest pas une affaire de politique, ou de discours politique : cõest une affaire médicale. 

On voit dõici ¨ quoi pourra ressembler ç lõ®ducation è, ou plut¹t la r®®ducation, aux m®dias. Lõessentiel est 

que lõanalyse du complotisme soit ramenée à son cadre : dõun c¹t® le pathologique, de lõautre le p®dagogique. 

Et puis, dans le camp-école réaménagé, les éducateurs, nous est-il d®sormais garanti, seront pleins dõempathie 

et dõ®coute : « la diffusion du complotisme, conclut lõarticle du Monde, pose un défi à une multitude dõacteurs qui 

doivent plus que jamais prendre le temps dõexpliquer, de démontrer, sans ostraciser ni caricaturer ». De ne rien 

comprendre ¨ ce point, cõen est extravagant. Finalement, rien nõa boug® dõun iota, le complotisme a encore 

de beaux jours devant lui. On se croirait revenu dans Tintin au Congo, mais où on aurait rappelé les 

missionnaires pour leur faire faire une UV de psycho avant de les renvoyer sur le terrain : « Nous 

nõ®conomiserons ni notre patience ni notre bonté pour vous faire apercevoir que les esprits de la forêt 

nõexistent pas. Puisque ce qui existe, cõest Dieu ». 

 

Frédéric LORDON 
https://blog.mondediplo.net/paniques-anticomplotistes 
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Elles sont toutes frappées, mais toujours débout ! 
  

Les associations à Seraing face au COVID -19 ð Viõa Seraing asbl ð Octobre 2020  

Comment la crise sanitaire a-t-elle impacté les associations à Seraing ? Touchées de 

plein fouet comme nous tous, Viõa Seraing a lanc® un appel ¨ t®moignage aux 

associations. Beaucoup sont d®bord®es parce que tous ces mois pass®s nõont pas du 

tout été de tout repos. Portes fermées, puis à nouveau des portes semi-ouvertes au 

moment de notre prise de contact. Certaines ont malgré tout pu nous envoyer quelques 

informations. Il sõagit toujours de travailleurs de premi¯re ligne, qui ont cherch® ¨ rester 

en contact avec leurs publics. 

Les lignes ¨ d®couvrir sur notre site sont le reflet dõun sondage ¨ la mi-octobre 2020, 

parfois déjà dépassées par la vigueur de la deuxième vague du COVID. Sans être 

exhaustives elles reflètent parfaitement le vécu du public et des travailleurs du monde 

associatif à Seraing pendant et après le déferlement de la première vague. 

 

Portez-vous bien et n'hésitez pas à nous faire part de vos commentaires ! 

 

Lõaccueil extra-scolaire  

 

Deux écoles de devoirs à Seraing pour plus de 70 enfants 

présents, La Rawette et Graines de génie, mais 2 réalités 

forts proches. 

En ce mois dõoctobre, les difficult®s rencontr®es par les 

écoles de devoirs dues à cette crise sanitaire, ne font 

quõaccroitre. 

Les enfants sont revenus apr¯s de longs mois dõabsence 

et reprennent tout doucement leurs marques tant au 

niveau scolaire, quõau niveau social. Il faut se r®habituer 

à se lever, à respecter un horaire, à travailler durant de 

longues heures assis ¨ lõ®cole et puis faire ses devoirs. 

Reprendre ce rythme prend du temps, mais il faut 

surtout se remémorer tout ce qui avait été vu avant le 

mois de mars et avanceré cela fait beaucoup pour des 

enfants de 6, 8 ou 10 ans en un mois. 

Une autre difficulté est en lien direct avec le peu de subventions accordées aux écoles de devoirs. Il sõagit de 

faire cohabiter un public à bas risque (enfants de moins de 12 ans) avec un public à haut risque qui sont en 

grande partie les volontaires de plus de 60 ans. Certains sont prudents et sont donc rest®s chez eux, dõautres 

sont revenus avec de nombreuses questions et en espérant que tout se passe bien. 

Ce qui a entrainé une diminution des animateurs qui accompagnent les enfants ; nous nõavons pas repris de 

nouveaux enfants cette année alors que la demande explose (plus de 50 demandes non rencontrées). Nous 

avons ®galement chang® notre fonctionnement pour permettre ¨ chacun dõavoir un accueil de qualit® dans le 

respect des règles imposées par la crise sanitaire : les enfants venaient 4 jours semaine et maintenant, ils ne 

viennent plus que 2 fois (2 groupes dõenfants ¨ la place dõun). Ce qui entraine un suivi plus difficile des enfants. 

Nous vivons au jour le jour, nous essayons de rester optimistes et de nous dire que chacun dans ces 

circonstances fait de son mieux, les volontaires pour accompagner les enfants et les enfants pour reprendre 

une vie « normale » et continuer à progresser. 

 

Et le Village Liégeois  ? 

Tout dõabord une petite mise ¨ niveau pour nos lecteurs qui ne connaissent pas lõassociation. Il sõagit 

dõune entreprise de travail adapt® dont lõobjectif est de permettre ¨ des personnes avec un handicap mental 

de trouver un travail dans lequel sõ®panouir : entretien des parcs et jardins, menuiserie industrielle ou encore 

conditionnement manuel. 

Les travailleurs interrogent dès le début, sur ce quõon peut faire ou pas, qui on peut voir ou pas, les 

d®placements ou pas. Les frustrations par rapport au fait quõon ne sõembrasse plus, quõon mange avec distance 

les uns des autresé 

https://viaseraing.be/index.php/actualites/1263-elles-sont-toutes-frappees-mais-toujours-debout
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Le Village Li®geois a la chance dõ°tre une petite structure, ce qui permet de communiquer énormément et 

en permanence entre toutes les personnes, en temps réel : les travailleurs, les moniteurs, les parents et les 

familles. 

« Au d®but du confinement, jõai d¾ faire faire face ¨ des r®actions dans des sens oppos®s, des moniteurs paniqués, 

qui sont rentr®s chez euxé Dõautres qui minimisaient la situationé bref il a fallu trouver une ligne de conduite au 

milieu de tout cela ce qui nõa pas ®t® de tout repos », nous confie Mme Prignon. « Cela mõa pris ®norm®ment 

dõ®nergie de remettre les choses en place, de poser les priorités et de tempérer les comportements exacerbés, et moi-

même de rester zen. Les travailleurs avaient confiance en ce quõon leur expliquait, et ®taient rassur®s. Alors que nous, 

nous étions en questionnement permanent par rapport à cette ambiance anxiogène maintenue par les médias. Jõai 

écarté au début également, les personnes à risque ou ceux qui avaient des parents âgés. » 

Encore aujourdõhui, le gel hydroalcoolique est partout, les mesures de distanciation sont respectées dans des 

b©timents suffisamment grands. Lõacceptation du port du masque nõa pas ®t® trop difficile, cõ®tait plut¹t la 

manière dont il fallait le porter qui était difficile à faire respecter. 

Ce sont les premières mesures dans les transports en commun qui ont été difficiles à supporter par les 

travailleurs. Ils voyaient passer sous leur nez des bus vides pour eux (contenant 5 personnes), qui ne 

sõarr°taient pas ¨ leur arr°t et ils arrivaient en retard, ®nerv®s. Malgr® le fait quõon les rassurait par rapport 

à leur retard, ils étaient vraiment frustrés. Il a fallu du temps pour que cette impression disparaisse. 

Le comportement des clients et des fournisseurs était également très variable, et donc difficile à gérer, 

lõinattendu ®tait fr®quent. Depuis le mois de mars, lõasbl nõa ferm® quõune semaine, mais la charge de travail 

nõ®tait pas du tout remplie, outre le fait que certains clients tournaient au ralenti. En menuiserie plus aucun 

fournisseur nõ®tait ouvert pendant plusieurs semaines. Lõassociation a donc été contrainte de mettre certains 

travailleurs en chômage économique. 

 

Et quand il faut à tout prix éviter de couper les vivres  ? 

Cette question reflète bien la réalité rencontrée par 

Vivre Solidaire. Cette association, située à quelques pas 

de la Maison communale propose un service social, un 

lieu dõaccueil, des colis alimentaires, et bien dõautres 

services aux ménages en difficulté. Pour assurer ces 

services, une assistante sociale (dont le salaire est 

partiellement subventionné), des volontaires et 

beaucoup de bric et de broc pour financer le tout. Déjà 

avant lõarriv®e du virus, la demande de colis alimentaires 

est sans cesse croissante et provient en grande partie 

de personnes orientées par le CPAS. 

Le décor est planté. Que se passe-t-il quand toutes les 

portes se ferment ? À entendre la responsable du 

service, ce nõest que le hasard qui a bien pu faire les 

choses. Les volontaires restent bien légitimement chez eux. La ville se manifeste peu pour venir en aide aux 

citoyens les plus démunis, et ce sont des travailleurs sociaux du service de prévention de la ville de Seraing 

partiellement en télé travail qui ont proposé spontanément leur aide pour la distribution des 

colis. Actuellement cette collaboration continue et est une aide précieuse pour permettre d'assurer les 

distributions dans les meilleures conditions possibles. 

« Aujourdõhui nous travaillons en ®quipe restreinte pour continuer dõassurer nos missions et dõapporter notre aide aux 

personnes demandeuses », témoigne Lara Vrancken. « Les accompagnements administratifs et les colis alimentaires 

se font sur rendez-vous afin de limiter les contacts entre les personnes et de respecter les mesures de sécurité. Notre 

magasin de seconde main est également ouvert les lundi, mardi et jeudi. Nous pouvons y accueillir deux personnes à 

la fois. Nous regrettons de ne plus pouvoir accueillir les personnes pour prendre un caf®, se rencontrer, ®changeré » 

 

Une reprise en toute s®curit® ¨ FormõAnim 

Pour mener ¨ bien ses objectifs de lutte contre lõexclusion et rencontrer au mieux sa priorit® ¨ lõaccueil des 

personnes victimes de lõexil, FormõAnim d®veloppe depuis de nombreuses ann®es des activit®s tant collectives 

quõindividuelles. À travers toutes celles-ci, une préoccupation constante : la multiculturalité et les défis du 

vivre-ensemble harmonieux. 

Lõasbl a aussi repris ses activit®s depuis le mois de septembre en adaptant ses horaires et son fonctionnement 

en fonction des dispositions règlementaires de protection Covid 19. 
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Les ateliers sont organisés de manière régulière (Rue du Papillon, 45 à Seraing) au niveau : 

-         Du service dõinsertion sociale 

-         Du pôle Éducation permanente 

-         De lõapprentissage du fran­ais langue ®trang¯re et de lõalphab®tisation 

-         Du projet Viva for life. 

Les permanences sociales et socio-professionnelles se tiennent uniquement sur rendez-vous. 

La crèche « Les Põtits Bouts du Monde è et lõespace rencontre Enfants-Parents « AniõM¹mes » sont également 

en activités (Rue de la Baume, 239 à Seraing). 

 

Le « 7e art amateur  è a fait son cin®maé 

Les clubs de vid®os r®unis au sein de lõ£plicina se r®unissent r®guli¯rement pour des concours de vid®os sur 

un thème propre à chaque club. 

Malgr® le confinement et le Covid, lõassociation ç 7e art amateur » a pu organiser un concours interclub et 

un concours provincial de vid®os. Quelques s®ances du club et le repas habituel de lõ®t® ont d¾ °tre annul®s. 

Pas de repas convivial, perte de visibilité pour le club, nécessité de reconstruire un agenda pour la nouvelle 

saison, pas de visite du club ami de Troyes (France) comme convenu et évidemment pas de recettes bar. 

La nouvelle saison a repris le 17 septembre avec la majorité des membres, certaines personnes reportent 

leur présence à une période moins préoccupante. 

Le « gala » provincial prévu et qui avait été annulé a été organisé en septembre avec le respect des règles 

sanitaires. 

Pour le futur, les préoccupations concernent les possibilités de maintenir les séances hebdomadaires, 

dõorganiser des concours interclubs, dõaccueillir de nouveaux membres. Il faut y ajouter la crainte de perdre 

des membres actuels, ou encore celle dõun d®sint®r°t croissant pour des activit®s r®duites dans les clubs en 

général. 

 

« Murs murs  », paroles libres et populaires  

Aux Équipes populaires, comme dans beaucoup dõautres lieux, le t®l®phone a 

chauffé pendant le confinement ! Il a permis de maintenir le contact avec les 

membres des groupes locaux et les participants aux activités et de récolter leurs 

« murs murs », leurs questionnements, leurs coups de gueule, leurs coups de 

cïur, leurs envies pour lõavenir... Les ç murs murs » ont, dans un premier temps, 

été publié sur la page facebook. 

« Depuis le mois de juin, la reprise de nos activités se fait en douceur, en fonction des 

lieux disponibles, de la santé des personnes que nous rencontrons. Mais partout nous 

percevons la volont® des gens de se revoir, de se parler, dõ®changer sur ce que nous 

vivons aujourdõhui », nous explique Françoise Caudron. « Nous sommes nombreux à 

nous interroger sur notre avenir, sur lõavenir de nos enfants, lõavenir de notre plan¯te. Lõ®ducation permanente a plus 

que jamais sa place au sein de nos quartiers. Alors réveillons nous, parlons-nous, échangeons et faisons-nous entendre 

partout où nous le pouvons. Nous avons notre mot à dire sur le monde que nous souhaitons pour demain. » 

 

Une piste dõavenir ¨ envisager ? 

Le CIEP de Liège développe notamment une réflexion sur la participation des citoyens à la vie communale de 

Seraing. Initi® il y a plus dõun an, lõobjet est clairement de demander ¨ la ville dõouvrir davantage ses portes ¨ 

des groupes de travail et à la constitution de commissions consultatives des femmes, des aînés, etc. 

Comme partout, lõassociation a d¾ annuler des rencontres et reporter des rendez-vous. Pour lõassociation, 

cette pandémie pourrait aussi nous faire réfléchir déjà maintenant aux dégâts indirects, et plus 

particuli¯rement aux cons®quences de lõisolement et de la perte du lien social. Davantage de participation 

citoyenne est susceptible dõaugmenter le nombre de personnes relais sur un territoire donné, de développer 

davantage les réseaux interpersonnels et pourquoi pas, de créer des solidarités nouvelles. 

 

Cõest la fin de notre sondage. Pour ViõA Seraing, cõest aussi le r®sultat dõune action spontan®e qui a débouché sur cet 

article collectif. Lõ®quipe reste ¨ lõ®coute des associations partenaires. Le Covid est encore parmi nous pour plusieurs 

mois et rien nõemp°che de consid®rer ce retour comme une premi¯re chronique. ë vos plumes pour partager votre 

vécu !!! 
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Premiers de corvée, bis repetita 
 

En annon­ant lõinstauration dõun çלcouvre-feuל» dans huit métropoles et la région Île-de-France, le chef de lõ£tat a 

décidé du rythme de vie de 20 millions de personnes. 

 

Emmanuel Macron a bien mérité le qualificatif de «maître des horloges», dont les commentateurs politiques 

affublent nos présidents de la République. En annonçant, le 14 octobre, dans un entretien télévisé scénarisé 

par lõ£lysée, quõil avait d®cid® de lõinstauration dõun çcouvre-feu» dans huit métropoles et la région Île-de-

France, le chef de lõ£tat a décidé du rythme de vie de 20 millions de personnes. Elles seront libres dõaller 

travailler, mais devront être rentrées chez elles à 21 heures, si leur fonction de producteur ne les requiert 

pas hors de leur domicile, lõobjectif ®tant de «לpouvoir continuer à avoir une vie économiqueל». La vie sociale, en 

revanche, est sérieusement ralentie avec la fermeture des restaurants, cinémas, théâtres, stades et gymnases, 

mais aussi lõimpossibilit® dõorganiser des soir®es entre amisé Dans 1750 communes et pour «לquatre semaines 

au moinsל» ð mais plus vraisemblablement six ð, cõest m®tro, boulot, dodo. 

 

Parce quõ«לon a besoin que les entreprises publiques et les services publics fonctionnentל», les premiers de corvée 

pourront continuer ¨ sõentasser dans les transports en commun. Pour eux, le Pr®sident ne pr®voit pas dõaide 

supplémentaire. En revanche, il autorise les départs en vacances de ceux qui en ont les moyens parce 

que, «לquand on est dans des espaces ouverts, des lieux où lõon peut sortir, on lutte plus efficacement contre le virusל». 

Le Pr®sident nõa pas manqu® de justifier ce tour de vis par lõinqui®tante reprise de lõ®pid®mie et lõengorgement 

des h¹pitaux quõelle entra´ne. La premi¯re est ind®niable, même si le gouvernement aurait dû mieux 

lõanticiper. Sa strat®gie çtester, tracer, isoler» a échoué, faute de machines capables de tester dans des délais 

qui permettent lõisolement rapide des malades et de bras pour un traçage des cas contacts de personnes 

positives. Quant ¨ lõh¹pital, si lõouverture de nouveaux lits de r®animation n®cessite du temps, «לla volonté 

nõ®tait même pas làל», d®plore le chef du service des urgences de lõh¹pital Avicenne, Fr®d®ric Adnet 

(LõHumanit®, 19 octobre): «לOn nõa obtenu aucun moratoire sur la fermeture de lits. Et ceux qui ont été supprimés 

au fil des années nous manquent cruellement.ל» 
 

Prises dans le cadre dõun ®tat dõurgence sanitaire rétabli par décret en conseil des ministres le matin 

m°me, ces mesures nõont nullement été débattues par les parlementaires. Ils les ont apprises par la télévision. 

En Macronie, quand il est urgent de sauver lõ®conomie, la d®mocratie peut attendre. Lõex®cutif envisagerait 

même fortement de reporter les élections régionales et départementales, prévues en mars. Le «maître des 

horloges» nõest plus à une manipulation prèsé sõil y trouve un intérêt. 

Michel SOUDAIS (Politis) 

 

 
 
 

Humour de Kroll 
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Covid-19 : les « décodeurs » du Monde fact-
ŎƘŜŎƪŜƴǘΧ Le Monde 

 

De lõusage probl®matique des chiffres dans certains médias.  

Le 28 août, la page des « décodeurs » du Monde publiait un article intitulé « Coronavirus : pourquoi il est 

d®licat de comparer le nombre de nouveaux cas aujourdõhui et celui du printemps ». Un texte visant à 

tempérer, graphique ¨ lõappui, les propos alarmistes li®s ¨ la hausse du nombre de cas en France. Avec un 

constat en forme de lapalissade : « Plus on teste, plus on a des chances de trouver des porteurs du virus ». Bref : 

les tests étant actuellement bien plus nombreux que pendant la période du confinement, les comparaisons 

entre les chiffres ne sont pas pertinentes. 

Pour une fois, les « décodeurs » ne précisent pas quelle publication, ni quelle actualité virale les a poussés à 

sõemparer de ce sujet. Sans doute parce que les médias ont été nombreux à verser dans de telles 

comparaisons hasardeuses... y compris Le Monde. Comme le montre quelques titres et extraits de publications 

sur le site du quotidien : 

 

 
 

Cõest une augmentation sans pr®c®dent depuis le 30 mai. La France a recensé 1 695 nouvelles 

contaminations au coronavirus en vingt-quatre heures. (05/08) 

 

 
 

Avec 2 846 nouvelles contaminations en lõespace de vingt-quatre heures, la progression du coronavirus en 

France est au plus haut depuis la fin du confinement , montrent les bilans publiés vendredi 14 août par 

la direction g®n®rale de la sant® (DGS). [é] La veille, 2 669 nouveaux cas avaient été recensés, ce qui en 

faisait déjà le chiffre le plus haut depuis le 11 mai. Il fallait alors remonter au 27 avril, période où les tests 

étaient certes moins répandus (NDR : pourquoi alors établir une comparaison faussée ?), pour trouver trace 

dõune plus grande augmentation des cas en une journ®e. (13/08) 

 

 
 

La France a enregistré 5 429 cas confirmés supplémentaires de contamination par le nouveau coronavirus en 

vingt-quatre heures, a annonc® mercredi lõagence Sant® publique France. Il sõagit du chiffre quotidien le plus 

élevé annoncé depuis la mi -avril  et il marque en outre une hausse de plus de 60 % par rapport à la veille, 

mardi. (28/08) 

Les décodeurs du Monde auraient-ils donc simplement « fact-checké »... leur propre journal ? Plus largement, 

il semble que le problème sous-jacent soit celui de lõusage et du traitement des statistiques par les grands 

médias. Que signifie un chiffre, isolé de son contexte ? Comment comparer des données mesurant des réalités 

différentes ? 

La crise du coronavirus avait précédemment donné des exemples de ce type dõextrapolations. La question 

du comptage des manifestants lors des mobilisations sociales, également. Précipitation, suivisme vis-à-vis des 

autorités ou incompétence ? Peut-être les trois à la fois ! 

David SAULPIC (Acrimed)  



28 

 

Contamination Υ ƛƭ ƴΩȅ ŀǳǊŀƛǘ Ǉŀǎ ǘǊƻǇ Ł ŎǊŀƛƴŘǊŜ 
des écoles, surtout celles des plus petits 

 

 
Dans une école en Allemagne. Photo by Ina Fassbender / AFP 
 

Malgré le reconfinement entamé en France ce 30 octobre, les écoles vont rouvrir leurs portes dès le 

2 novembre, apr¯s les vacances scolaires. Dõapr¯s un panel dõ®tudes de plus en plus ®toff®, ces lieux ne 

constitueraient pas dõimportants foyers de contamination, rapporte Nature. 

 

« Les données recueillies dans le monde suggèrent de plus en plus que les écoles ne sont pas des foyers de 

contamination au Covid-19 », rapporte Nature. Des informations récoltées en Italie, en Australie ou encore au 

Royaume-Uni montrent que les rebonds épidémiques liés aux écoles et aux garderies, après les levées des 

premiers confinements, étaient rares. 

Les chercheurs supposent quõune des raisons est que les enfants, surtout ceux de moins de 12-14 ans, sont 

moins susceptibles dõ°tre infect®s que les adultes, selon une m®ta-analyse dõ®tudes de pr®valence, parue le 

25 septembre dans Jama Pediastrics. Et sõils le sont, ils peuvent certes propager des particules virales, mais les 

plus jeunes, âgés de 0 à 5 ans, sont moins susceptibles de se transmettre les virus entre eux. Pour le moment, 

les mécanismes qui sous-tendent ces phénomènes sont mal compris mais ils ont des implications pour les 

enfants les plus âgés et pour leurs enseignants. 

 

« Le potentiel de transmission augmente avec lõ©ge des enfants  » 

Dans une étude sur des écoles allemandes entre mars et août, des chercheurs ont mis en évidence que les 

infections étaient moins répandues chez les 6-10 ans que chez les enfants plus âgés et chez les adultes qui 

travaillaient dans ces établissements. « Le potentiel de transmission augmente avec lõ©ge », analyse Walter Haas, 

®pid®miologiste sp®cialis® dans les maladies infectieuses ¨ lõinstitut Robert Koch de Berlin, qui a dirigé ces 

travaux. Selon lui, les adolescents sont tout aussi susceptibles que les adultes de propager le virus. 

Cõest la raison pour laquelle « les adolescents et les enseignants devraient faire lõobjet de mesures dõatt®nuation, 

telles que le port du masque ou le retour aux cours en ligne lorsque la transmission communautaire est élevée », estime 

la revue scientifique. « La transmission z®ro ou le risque z®ro nõexiste pas, insiste de son côté Fiona Russell, de 

lõuniversit® de Melbourne, en Australie, qui a particip® ¨ des travaux de suivi de lõ®pid®mie dans les 

écoles. Mais le risque dõinfection ¨ lõ®cole est faible, en particulier lorsque la transmission communautaire est 

faible. » Ce qui nõest pas le cas de la France ð dont la population est de nouveau confinée ð où plus de 47000 

nouveaux cas ont été confirmés en vingt-quatre heures le 29 octobre, dõapr¯s Sant® public France. 

 

(COURRIER INTERNATIONAL) 

Source : Nature 

Londres, www.nature.com/ 
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[2 avis opposés]  

 

L'école est aussi un lieu de transmission : « Il 
faut briser le tabou sur le port du masque », 

selon l'infectiologue Christelle Meuris 
 

 
Lõ®cole est aussi un lieu de transmission : « Il faut briser le tabou  
sur le port du masque è, selon lõinfectiologue Christelle Meuris ð  
© Westend61 - Getty Images/Westend61 
 

Rentrée ce lundi après des vacances de Toussaint prolongées. Si le port du masque nõest pas recommand® 

par les experts du Risk assessment group, certaines voix dissonantes se font entendre car lõ®cole est aussi un 

lieu de transmission. Les études à ce propos se multiplient. 

Lõune dõentre elles est men®e depuis le 23 septembre par Christelle Meuris et ses ®quipes. Lõinfectiologue au 

CHU de Li¯ge suit 65 enfants de lõ®cole communale du Sart-Tilman à Liège ainsi que les parents et le personnel 

qui ®taient dõaccord de se pr°ter ¨ lõexp®rience. Ils doivent se gargariser la bouche une fois par semaine avant 

de cracher dans un petit pot pour v®rifier sõils ne sont pas infect®s au Covid 19. 

 

Il est possible que des enfants aient ®t® contamin®s ¨ lõ®cole 

Les premiers r®sultats montrent quõau bout de plusieurs semaines, il y a trois types de profils chez les enfants : 

¶ Ceux qui sont n®gatifs au Covid 19 et ce, m°me sõil y a des cas positifs autour dõeux car ils ont respect® 

les r¯gles dõisolement quand il y avait un cas positif chez eux 

¶ Ceux qui sont positifs ¨ cause dõune personne infect®e chez eux 

¶ Ceux qui sont positifs de manière isolée dans leur foyer. « On peut donc suspecter une contamination à 

lõ®cole », interroge Christelle Meuris. 

« Jõai eu le cas, en particulier, de deux enfants dans la m°me classe qui se sont positiv®s de mani¯re isol®e (ndlr : 

sans quõun des membres de leur famille ne soit positif au Covid-19) après un contact en classe avec un autre 

enfant qui, lui-même, était positif en même temps que sa famille. » 

 

Les enfants ne sont pas le moteur principal de la propagation de lõ®pid®mie mais ils y participent 

La conclusion de lõinfectiologue est nuanc®e. ç Les enfants ne sont pas le moteur principal de la propagation de 

lõ®pid®mie mais ils y participent comme tout un chacun. Et quand les choses sõemballent, elles sõemballent aussi ¨ 

lõ®cole. Donc, m°me si on estime que les enfants sont moins contagieux, avec le fait dõ°tre dans une collectivité, on ne 

peut pas dire que la contagiosité est nulle. » 

Lõ®tude se poursuit encore jusquõ¨ No±l et m°me plus tard pour essayer de tracer les liens ®pid®miologiques. 

« Ce qui est important, cõest de savoir que ­a existe et donc dõ°tre vigilant en particulier dans les contacts 

intergénérationnels. » 

 

 

 

https://www.rtbf.be/info/dossier/epidemie-de-coronavirus/detail_l-ecole-est-aussi-un-lieu-de-transmission-il-faut-briser-le-tabou-sur-le-port-du-masque-selon-l-infectiologue-christelle-meuris?id=10632554
https://www.rtbf.be/info/dossier/epidemie-de-coronavirus/detail_l-ecole-est-aussi-un-lieu-de-transmission-il-faut-briser-le-tabou-sur-le-port-du-masque-selon-l-infectiologue-christelle-meuris?id=10632554
https://www.rtbf.be/info/dossier/epidemie-de-coronavirus/detail_les-enfants-portent-trop-mal-le-masque-pour-que-ce-soit-efficace-selon-les-etudes-pointees-par-le-rag?id=10632010
https://www.rtbf.be/info/dossier/epidemie-de-coronavirus/detail_les-enfants-portent-trop-mal-le-masque-pour-que-ce-soit-efficace-selon-les-etudes-pointees-par-le-rag?id=10632010
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Pas oppos®e au port du masque ¨ lõ®cole 

Lõinfectiologue estime dõailleurs quõil faut briser le tabou autour du masque chez les enfants. ç Je ne suis pas 

farouchement opposée au port du masque ¨ lõ®cole », dit-elle. Lõexp®rience de lõinfectiologue ne montrant pas 

que les enfants de moins de 12 ans en font mauvais usage. 

Elle insiste en particulier sur le port du masque lors des contacts avec les grands-parents. « Si un enfant va 

voir ses grands-parents, lõid®al est que, lõun comme lõautre portent un masque pour que m°me les asymptomatiques 

ne puissent propager le virus. » Autre point important : si un enfant a des sympt¹mes, ce nõest pas le moment 

dõaller voir ses grands-parents. 

Cet avis sur le port du masque diff¯re de celui mis en ®vidence par le groupe dõexperts du RAG, le Risk 

assessment group, qui lui, ne recommande pas le port du masque chez les enfants de moins de 12 

ans. « Lõefficacit® du port du masque par ces tranches dõ©ge nõest pas d®montrée », réagissait également ce 

samedi Pierre Smeesters, chef du service p®diatrie de lõH¹pital Reine Fabiola et infectiologue. De quoi 

alimenter le débat en cette rentrée. 

(RTBF) 

 

 

Les enfants portent trop mal le masque pour 
que ce soit efficace, selon les études pointées 

par le RAG 
 

 
Les enfants portent trop mal le masque pour que ce soit efficace  
selon les études pointées par le RAG - © Halfpoint Images - Getty Images 
 

ë Courcelles, la commune a d®cid® dõimposer le masque aux enfants de plus de 6 ans dès la rentrée de ce 

lundi. Une mesure qui va plus loin que celles imposées par les protocoles de la Fédération Wallonie Bruxelles. 

Une mesure qui ne colle pas ¨ lõavis du Risk assessment group, le RAG. 

Le RAG, cõest ce comit® qui rassemble 22 experts issus des diff®rentes universit®s du pays mais aussi des 

h¹pitaux et des administrations li®es ¨ la sant® et ¨ lõenfance. Ils rendent des avis sur lesquels les politiques 

se basent pour prendre des mesures. Cõest par exemple sur leur expertise que sõest bas®e la classification 

par code couleur des écoles. 

Le RAG ne recommande PAS lõutilisation de maques pour les enfants de lõ®cole primaire 

Le 10 octobre dernier (donc avant que cette décision ne soit prise à Courcelles), ce groupe a publié un 

rapport sur la transmission du Sars-Cov-2 chez les enfants des écoles primaires et le tout premier avis est 

très clair : « Le RAG ne recommande PAS lõutilisation de masques pour les enfants de lõ®cole primaire ». 

Pour le comit® dõexperts, le risque de transmission doit °tre r®duit en prenant dõautre type de mesures 

comme le port du masque chez lõadulte et toutes les autres pr®vues par le protocole reprenant les diff®rents 

codes couleur, avec le code rouge comme code suffisant pour répondre aux différentes inquiétudes sur la 

transmission du virus. 

 

 

https://www.rtbf.be/info/dossier/epidemie-de-coronavirus/detail_les-enfants-portent-trop-mal-le-masque-pour-que-ce-soit-efficace-selon-les-etudes-pointees-par-le-rag?id=10632010
https://www.rtbf.be/info/dossier/epidemie-de-coronavirus/detail_les-enfants-portent-trop-mal-le-masque-pour-que-ce-soit-efficace-selon-les-etudes-pointees-par-le-rag?id=10632010
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Lõavis de lõOMS nõest pas si clair 

Le groupe se base entre autres sur une revue de la littérature scientifique internationale consolidée par le 

Canadian Collaborative Centre for Methods and Tools qui conclut : « Le risque de transmission dõun enfant ¨ 

un autre enfant et dõun enfant ¨ un adulte ¨ lõ®cole primaire, dans les cr¯ches et garderies appara´t comme faible ». 

Ce qui nõexclut pas quõil y ait un risque mais quõil est suffisamment faible pour contrebalancer le besoin 

dõapprentissage et de socialisation des enfants, comme le répètent souvent les pédiatres depuis le début de 

cette crise. 

Les experts reprennent également lõavis de lõOMS, lõorganisation mondiale de la sant® qui sõavance davantage 

(sans pour autant le recommander catégoriquement) sur le port du masque chez les enfants, mais qui émet 

certaines conditions dont les effets sur le d®veloppement psychosocial de lõenfant et la capacit® de lõenfant ¨ 

utiliser correctement le masque en toute sécurité. 

 

Les enfants portent mal le masque qui sõav¯re donc inefficace 

Et cõest bien l¨ que cette mesure pose probl¯me : les enfants de moins de 12 ans ne savent pas bien utiliser 

le masque et donc que celui-ci sõav¯re inefficace. Des ®tudes ont ®valu® le port du masque chez lõenfant dans 

la transmission dõautres maladies que le Covid-19. 

« Lõutilisation du masque ®tait plus efficace chez les enfants de 9 ¨ 12 ans que chez les enfants de 6 ¨ 9 ans », 

conclut une ®tude men®e au Japon sur lõ®pid®mie de grippe saisonni¯re. Les autres ®tudes ont montr® que 

les enfants entre 5 et 11 ans ®taient moins bien prot®g®s que les adultes car ils sõadaptaient mal au masque. 

Ainsi 1 enfant sur 2 le porterait mal selon une étude menée pendant la pandémie de covid-19. 

« Dõautres ®tudes ont ®galement r®v®l® que les facteurs de chaleur, dõirritation, de difficult®s respiratoires dõinconfort, 

de distraction, de faible acceptabilité sociale et un mauvais masque ont été rapportés par des enfants portant le 

masque. » 

Ces ®tudes confirment lõimpression de nombreux parents qui imaginent mal leur petit bout de 6 ans garder 

ce masque correctement sur la bouche et le nez, sans jouer avec et sans tirer sur celui de ses copains. 

 

(RTBF) 

 

Humour de Kroll 
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L'école, lieu de transmission du coronavirus ? 
L'épidémiologiste Marius Gilbert fait le point 

 

Alors que les ®l¯ves retournent ce lundi ¨ lõ®cole apr¯s deux semaines dõarr°t, Marius Gilbert, ®pid®miologiste 

¨ lõUniversit® libre de Bruxelles est venu faire le point au micro de La Premi¯re sur le r¹le que peuvent jouer 

les enfants dans la transmission du coronavirus. Selon lui, les nombreuses données sur ce sujet ne permettent 

actuellement pas une réponse tranchée à cette question : « La transmission peut se dérouler dans les écoles, mais 

pas dans des proportions alarmantes. Les études commencent ¨ montrer que le taux dõattaque secondaire, lorsque le 

virus est apport® par une personne adulte tourne autour de 30% alors que lorsquõil est apport® par un enfant il tourne 

autour de 10%. De plus, lorsque le virus arrive par une personne asymptomatique le risque de transmission au sein 

du foyer est beaucoup plus faible aussi. Et les enfants sont beaucoup moins symptomatiques que les adultes. Donc : 

oui, les enfants peuvent être infectés mais ils sont très rarement symptomatiques, ils font des épisodes cliniques 

beaucoup plus faibles. Si lõon combine ces deux facteurs, les enfants sont beaucoup moins ¨ risque de transmission 

que les adultes ». 

« On ne peut pas exclure complètement le risque de transmission en milieu scolaire : la transmission qui va sõy d®rouler 

ne sera pas uniquement caus®e par la pr®sence dõenfants, mais aussi du fait des enseignants comme cela sõest vu ces 

derni¯res semaines. Si lõon rouvre les ®coles, qui sont un lieu de transmission, il faut malgré cela que le taux de 

reproduction général dans lõensemble de la population reste inf®rieur ¨ 1 », poursuit-il. Des mesures ont été prises 

afin de diminuer la transmission en milieu scolaire, mais aussi en dehors de lõ®cole. « Quand lõ®pid®mie a 

commencé à ralentir, cela ne pouvait pas biologiquement être la conséquence de la fermeture des écoles. Au niveau 

du timing, le ralentissement sõest fait ¨ un moment qui correspondait au moment o½ les mesures de fermeture de 

lõhoreca sont entr®es en vigueur. Donc on pense quõil est possible de maintenir le taux de reproduction en dessous de 

1 tout en ayant les écoles ouvertes dans des conditions particulières », dit aussi Marius Gilbert. 

Lõa®ration des locaux est « un des gestes barrières qui est trop peu intégré dans les comportements individuels », 

insiste-t-il : « Il faut bien sõhabiller pour pouvoir a®rer souvent dans des conditions hivernales ». 

Marius Gilbert fait la différence entre contamination et contagion : « Lorsquõon fait des ®tudes sur la s®rologie 

(qui a fait une réaction immunitaire par rapport à une infection?), on se rend compte que les enfants ont aussi été 

exposés. Les proportions de séroprévalence ne sont pas très différentes de celles des adultes. Les infections sont très 

peu sévères mais elles ne donnent pas nécessairement lieu à une transmission importante ». 

La commune de Courcelles a voulu imposer le masque aux enfants de moins de 12 ans. Selon Marius 

Gilbert, « on manque de donn®es pour mesurer lõefficacit® r®elle » de ce type de mesure. « Lõinconfort et lõimpact 

psychologique sont certains, alors que le b®n®fice lõest tr¯s peu ». 

Face aux d®rives complotistes, Marius Gilbert estime quõil faut pouvoir dire que « le doute scientifique est 

toujours là. Des décisions sont prises sur base de données empiriques, il ne faut pas laisser penser que lõon a 

lõinformation scientifique qui nous permet dõaffirmer quelque chose de fa­on p®remptoire ». 

(RTBF) 
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COMMENT LE COVID -19 REMODÈLE LõÉCONOMIE  

 

Une pandémie, deux avenirs 
 

Pr¯s dõun an apr¯s lõirruption du Covid-19, le monde reste démuni face à la pandémie. Les mesures prises pour la 

contrer ont en revanche provoqu® une triple crise, ®conomique, politique et civique. Deux tendances lourdes sõen 

trouvent dõores et d®j¨ renforc®es : le triomphe des industries num®riques et le retour de lõ£tat comme aiguilleur du 

capitalisme. Deux mouvements compl®mentairesé 

 

Les économistes se sont rarement intéressés aux processus par lesquels se construisent les règles du jeu, les 

institutions et les organisations dont la conjonction assure la r®silience dõun régime socio-économique. Leur 

incompr®hension de la longue d®pression qui a suivi lõeffondrement du r®gime sovi®tique en Russie t®moigne 

de cette lacune. Or, toutes proportions gard®es, cõest bien la question pos®e par la sortie du coma dans 

lequel les ®conomies ont ®t® plong®es pour tenter dõenrayer la pand®mie de Covid-19 : comment 

reconstituer un système économique fonctionnel à partir de composantes déconnectées les unes des autres ? 

Faute dõun retour ¨ lõhistoire, chacun propose une approche normative en fonction de ses préférences 

doctrinales ou idéologiques. Pour faciliter la reprise, il faut supprimer les impôts de production, affirment les 

organisations patronales. Il faut r®tablir lõimp¹t sur la fortune, instituer une taxe transitoire, ou même 

permanente sur les hauts revenus et cheminer vers plus de justice sociale, clament les chercheurs et 

mouvements de gauche. Dõautres sugg¯rent de ç tout reprendre à zéro » : tenir enfin compte de la menace 

dõeffondrement ®cologique et prolonger la d®croissance, dont le confinement a montré la possibilité. 

Explorer le legs des deux derni¯res d®cennies sõimpose comme un pr®alable. La pand®mie intervient dans 

une conjoncture marqu®e par la difficile sortie de la crise de 2008, qui nõa pas d®bouch® sur un encadrement 

strict de la finance. Au contraire : elle a impliqu® le maintien de taux dõint®r°t quasi nuls pour stimuler lõactivit® 

®conomique, source dõemballements sp®culatifs r®currents ð en lõoccurrence sur le p®trole et les mati¯res 

premières ð dans les sociétés dominées par la financiarisation (1). Lõenvol des revenus du capital et la 

pr®carisation de lõemploi alimentent une mont®e continue des in®galit®s. Au d®but de lõann®e 2020, les 

responsables politiques ne pouvaient imaginer quõun virus soit capable dõarr°ter ces puissantes dynamiques. 

 

Incertitude radicale  

Certes, des sp®cialistes de la sant® publique avaient conclu de lõobservation du syndrome respiratoire aigu 

sévère (SRAS) et du H1N1 quõil fallait se pr®parer au retour dõ®pid®mies dont la probabilit® augmentait avec 

la mobilité internationale. Le message fut reçu en Asie, mais pas aux États-Unis ou en Europe ð loin de là. En 

général, les gouvernements ont cherché à limiter la croissance des coûts de la santé, quitte à sous-investir 

dans les équipements élémentaires de lutte contre les épidémies. Le désarroi est grand lorsque la rapide 

progression des infections oblige à une mesure radicale ð le confinement ð, faute dõavoir prévu et préparé les 

moyens dõune strat®gie efficace : tester, tracer et isoler. Ainsi sõexplique lõin®gale l®talit® de la pand®mie entre 

les grandes zones de lõ®conomie mondiale, mais aussi entre des pays g®ographiquement proches (la France 

et lõAllemagne, par exemple). 

La d®cision de nombreux gouvernements de donner la priorit® ¨ la d®fense de la vie humaine plut¹t quõ¨ la 

poursuite de la normalité économique inverse la hiérarchie traditionnelle instituée par les programmes 

antérieurs de libéralisation, qui avaient affaibli le système de santé. Ce changement inattendu et brutal 

pr®cipite une s®rie dõajustements qui parcourent toute la soci®t® : panique boursière, effondrement du prix 

du pétrole, arrêt du crédit, réduction de la consommation, volatilité des taux de change, abandon de 

lõorthodoxie budg®taire, etc. 

Lõirruption du Covid-19 a dõabord pris de court les commentateurs et les acteurs eux-mêmes, incapables de 

trouver les mots pour d®crire la situation quõils devaient affronter. Apr¯s la guerre au terrorisme, était-il 

judicieux de déclarer la guerre à un virus ? Était-il pertinent de qualifier de « récession » ce qui est en fait une 

d®cision politique et administrative dõarr°t de toutes les activit®s qui ne sont pas n®cessaires ¨ la lutte contre 

la pandémie et à la vie quotidienne ? 

Non-spécialistes et responsables politiques ont pu croire que les avancées de la biologie permettraient une 

rapide maîtrise du Covid-19. Cõ®tait ignorer lõavertissement des chercheurs en virologie : il nõest pas de virus 

type, chacun a des caract®ristiques quõil faut d®couvrir en m°me temps quõil se diffuse. Les autorit®s ont donc 

d¾ prendre des d®cisions de longue port®e face ¨ une incertitude radicale. Comment d®cider aujourdõhui 

alors quõon sait quõon ne sait pas encore ce quõon finira par savoir apr¯s-demain ð hélas trop tard ? Adieu au 
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calcul économique rationnel ! Il en résulte un mimétisme général : mieux vaut se tromper tous ensemble 

quõavoir raison tout seul. Ainsi, les gouvernements se copient les uns les autres et finissent par se référer à 

un m°me mod¯le de diffusion de la pand®mie. Les financiers se contentent dõinvestir dans des fonds qui 

miment un indice boursier, puisquõils nõont pas lõinformation pertinente pour ®valuer les actifs financiers. De 

même, les gouvernements impr®voyants doivent innover par des mesures qui nõont pas de pr®c®dent, ce qui 

ajoute une seconde incertitude radicale, car personne nõen conna´t lõimpact final. 

Voilà qui explique en partie le caractère heurté des décisions publiques et les contradictions qui traversent 

les discours officiels. Cette pr®gnance de lõincertitude a une cons®quence importante en mati¯re de 

responsabilité : lorsque les stratégies qui se seront révélées les plus efficaces seront connues, les citoyens 

lésés par un traitement inadéquat de la pandémie pourront-ils porter plainte contre lõadministration de la 

santé ou même contre les responsables politiques ? 

La décision de quasi-arr°t de lõ®conomie risquant de mettre en faillite les entreprises les plus fragiles et de 

paup®riser les plus faibles, elle devait sõaccompagner de mesures de soutien aux r®sultats des entreprises et 

aux revenus des salari®s. En France et dans bien dõautres pays, lõapport massif de lõ£tat rompt avec le projet 

dõun retour ¨ lõ®quilibre des finances publiques : ce sont lõimp®ratif de sant® publique et lõurgence ð si ce nõest 

la panique ð qui justifient cette r®appr®ciation de la doctrine gouvernementale. Mais lõespoir dõune rapide 

victoire sur le virus est déçu, et il faut prolonger les mesures sanitaires, donc lõeffort budg®taire. La vie 

humaine, qui semblait nõavoir aucun prix, a un co¾t. Tourisme, restauration, transport a®rien, spectacle : des 

secteurs entiers sont proches de la faillite, et leurs organisations professionnelles demandent un retour à une 

activité économique plus soutenue. Laquelle ne peut être celle qui prévalait en 2019, car les barrières à la 

propagation du virus pèsent sur la productivité, les coûts et la rentabilité. 

Logiquement, si lõ®motion cr®®e par le Covid-19 se révélait durable, la pandémie pourrait marquer une prise 

de conscience : la recherche du bien-être devrait devenir la pierre angulaire des sociétés. Il faut tempérer ce 

pronostic optimiste, car, du passé, le Covid-19 ne fait pas table rase. « Il faut que tout change pour que rien 

ne change è, en particulier dans la distribution du pouvoir au sein des soci®t®s et entre elles ¨ lõ®chelle 

internationale. Dõun c¹t®, le Covid-19 a dõores et d®j¨ modifi® nombre de comportements et pratiques : la 

structure de la consommation a enregistré les risques des relations en face à face ; le travail sõest num®ris®, 

permettant une déconnexion à la fois temporelle et géographique des tâches qui produisent un bien ou un 

service dématérialisé ; la mobilité internationale des personnes a été durablement entravée ; et les chaînes de 

valeur ¨ lõ®chelle mondiale ne sortiront pas indemnes des efforts de reconqu°te dõune certaine souverainet® 

nationale sur la production de biens r®put®s strat®giques. Les modes de r®gulation sõen trouveront 

transform®s, avec peu de chances dõun retour au pass®. 

Dõun autre c¹t®, le Covid-19 a accéléré deux des tendances observées depuis la décennie 2010. La première 

a trait au capitalisme de plate-forme, centr® sur lõexploitation de lõinformation quelle quõelle soit, qui a 

commenc® ¨ conqu®rir le monde. Avec la crise sanitaire, il a montr® sa puissance en maintenant lõactivit® du 

commerce ®lectronique gr©ce ¨ ses algorithmes dop®s par lõintelligence artificielle et ¨ sa logistique, en 

proposant des informations en temps réel sur toutes les activités, en facilitant travail et enseignement à 

distance, en explorant des voies dõavenir ouvertes dans de nouveaux secteurs (v®hicules autonomes, 

exploitation commerciale de lõespace, t®l®m®decine, ®quipements m®dicaux). Pour leur part, les financiers 

parient sur leur succ¯s ¨ long terme dans le contexte dõun d®clin de lõ®conomie traditionnelle. Ce capitalisme 

transnational invasif semble bien être sorti encore plus puissant de la crise sanitaire. 

Mais il a aussi suscité sa contrepartie dialectique : une myriade de capitalismes à impulsion étatique qui, 

poussés par les laissés-pour-compte de lõouverture des ®conomies, entendent d®fendre les pr®rogatives de 

lõ£tat-nation, y compris dans le domaine économique. À mesure que les bénéfices de la globalisation 

sõestompaient, ils se sont multipli®s et diversifi®s. ë un extr°me du spectre, on trouve la Chine ; cependant, 

la configuration la plus courante est celle des pays dont les gouvernements dits « populistes è usent de lõ£tat 

pour d®fendre lõidentit® nationale, par exemple face aux migrations, et accessoirement ¨ la comp®tition 

internationale. Hongrie et Russie constituent deux déclinaisons de cette seconde catégorie. 

Cette présentation ne peut manquer de susciter une objection de bon sens : comment deux régimes aussi 

opposés peuvent-ils coexister ? ë y bien regarder, ils sõalimentent mutuellement. Lõoffensive des 

multinationales du numérique a pour contrepartie une désarticulation des systèmes productifs nationaux et 

une polarisation des sociétés selon une ligne de fracture entre les groupes et les professions qui prospèrent 

dans la mise en concurrence des territoires et les autres, les perdants, dont le niveau de vie stagne, voire 

baisse. Tel est le terreau dont se nourrissent les mouvements qui d®fendent lõidentit® nationale et demandent 

¨ lõ£tat de les prot®ger du grand vent de la concurrence internationale, quõils nõont pas les moyens dõaffronter. 
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Paradoxalement, la pandémie conforte ces deux types de capitalisme. Le capitalisme transnational de 

lõinformation ma´trise depuis longtemps le commerce ®lectronique, dans lequel il a construit une logistique 

rod®e, et le t®l®travail. La distanciation physique est au cïur de son mod¯le productif, et les mesures de 

confinement lui permettent de conquérir rapidement des clients, de développer de nouvelles applications 

pour la m®decine, lõenseignement ¨ distance, les r®unions de travail. Les financiers voient dans lõinformation 

et la recherche médicale les rares secteurs qui sortent renforcés de la pandémie. 

Dans le champ idéologique, les gouvernements qualifiés de « populistes » gagnent du terrain, puisque la 

menace dõun virus venu dõailleurs justifie un contr¹le des fronti¯res, la d®fense de la souverainet® nationale 

et le renforcement de lõ£tat dans la sph¯re ®conomique. Le capitalisme ®tatique ne pr®tend pas concurrencer 

le capitalisme transnational, mais simplement affirmer une souveraineté économique, fût-elle acquise au 

détriment du niveau de vie. Les gouvernements peuvent se tourner vers la Chine pour contenir les Gafam 

(Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft), de sorte quõun partage de lõespace mondial entre deux 

sph¯res dõinfluence devient possible, sans impliquer n®cessairement la victoire de lõune sur lõautre. 

Dans ce climat morose, les conflits sociaux, non surmont®s dans le pass® r®cent, risquent de resurgir, dõautant 

plus que les emplois d®truits pourraient °tre plus nombreux que ceux cr®®s dans les secteurs dõavenir. Dans 

le capitalisme, un régime socio-®conomique nõest viable que sõil repose sur un compromis fondateur qui 

organise lõarchitecture institutionnelle ð en particulier celle du rapport salarial et de la concurrence ð, pilote 

lõaccumulation et canalise le conflit entre capital et travail. La polarisation des soci®t®s rend lõexercice 

extrêmement difficile, mais il serait illusoire de penser que des mesures purement techniques, aussi 

innovantes soient-elles, puissent remplacer le rôle du politique dans la construction de nouveaux compromis. 

 

Construire de nouveaux com promis  

Puisquõil serait vain de rechercher une pr®vision dans un d®terminisme dõordre technologique ou 

économique, pourquoi ne pas imaginer comment les forces qui travaillent les sociétés post Covid-19 

pourraient aboutir ¨ des configurations dot®es dõune certaine cohérence ? 

Un premier avenir pourrait r®sulter dõune alliance entre les techniques num®riques et les avanc®es de la 

biologie pour aboutir à une société de surveillance généralisée qui institue et rend possible une polarisation 

entre un petit nombre de riches et une masse de sujets rendus impuissants par lõabandon de lõid®al 

démocratique. 

Le second avenir pourrait r®sulter de lõeffondrement dõune telle soci®t®. La dislocation des relations 

internationales et lõ®chec du combat contre la pand®mie par des moyens purement médicaux (traitements, 

vaccins, ou ¨ lõoppos® obtention dõune immunit® collective) montrent la n®cessit® dõun £tat social qui devient 

le tuteur dõune d®mocratie ®tendue ¨ lõ®conomie. Et qui, face aux menaces sanitaires, sõemploie ¨ renforcer 

lõensemble des institutions n®cessaires ¨ la sant® collective et con­oit lõ®ducation, le mode de vie et la culture 

comme autant de contributions au bien-°tre de la population. Le succ¯s dõun nombre croissant dõexp®riences 

nationales pourrait rendre possible, ¨ terme, la construction dõun r®gime international centr® sur les biens 

publics mondiaux et les « communs » sans lesquels ne peuvent prospérer les régimes nationaux : régime du 

commerce transnational, stabilité financière, santé publique, soutenabilit® ®cologique. On songe ¨ lõavance 

prise par les pays scandinaves, dont le capitalisme dõinspiration sociale-d®mocrate favorise lõinvestissement 

dans les services publics essentiels et la prise en compte des impératifs environnementaux. 

Lõhistoire se chargera dõinvalider, ou non, ces deux visions, et de nous surprendre, comme le fit le Covid-19. 

 

Robert BOYER (Monde diplomatique) 
£conomiste. Auteur de lõouvrage Les Capitalismes à lõ®preuve de la pandémie, La Découverte, Paris, 2020, dont ce texte 

sõinspire. 

 

(1) Lire Frédéric Lemaire et Dominique Plihon, « Le poison des taux dõint®r°t négatifs », Le Monde 
diplomatique, novembre 2019. 
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Le piège diabolique 
 

Dans quel abîme les politiques de lutte contre le Covid-19 ont-elles plongé le monde pour que les marins du 

secteur commercial en soient r®duits ¨ supplier quõon leur accorde au moins le m°me droit que celui dont 

jouissent les marchandises : celui dõembarquer et de d®barquer ? En octobre 2020, plus de 800 000 travailleurs 

de la mer, sur le 1,7 million que compte la marine marchande, étaient bloqués, les uns à bord, avec 

lõinterdiction de descendre, et les autres ¨ terre, avec lõinterdiction de monter. 

Pour ces derniers, lõabsence de contrat, et donc de salaire, les condamne ¨ la mis¯re. Pour les autres, toujours 

en mer, lõenfer sõ®ternise. Il a commenc® en mars, quand la mise ¨ lõarr°t de lõ®conomie asiatique, puis 

mondiale, a emp°ch® la rel¯ve des ®quipages et comprim® lõhorizon des matelots aux quartiers spartiates des 

porte-conteneurs et vraquiers ð ou aux ponts inférieurs des navires de croisière. Pendant que, à terre, une 

partie des populations confin®es commandait fr®n®tiquement sur Amazon des rameurs dõappartement et des 

tapis de yoga, les marins sõactivaient pour convoyer vers les ports occidentaux ces planches de salut fabriquées 

en Asie. Au cours dõun mois ordinaire, cent mille navigants descendent ¨ quai, et autant les remplacent. 

Hongkong, Singapour ou les Philippines figurent parmi les points-clés de ces rotations. Mais, entre les 

fermetures de ports et de frontières, les suppressions de lignes aériennes, les interdictions de débarquer, les 

mesures de quarantaine, les formalit®s administratives byzantines, etc., il devenait difficile quõun ®quipage se 

présente au moment précis où un autre quittait le navire en étant assuré de son rapatriement : depuis mars, 

seulement un quart des relèves ont lieu. 

À bord, les conditions de travail et de sécurité se dégradent : « Les heures de repos sont ignorées et remplacées 

par des heures de travail non rémunérées ; des systèmes essentiels à la sécurité sont quotidiennement négligés et 

remplacés par des inspections superficielles à distance », détaille un rapport de la Fédération internationale des 

ouvriers des transports (ITF) (1). M®diatis®e au d®but de lõ®t®, quand chacun applaudissait les travailleurs de 

lõombre (2), au point dõinspirer au pape une adresse spécifique (17 juin), la situation était promise à une 

am®lioration rapide, ¨ en croire le patronat et les autorit®s. Elle nõa cess® de se d®t®riorer. 

Th®oriquement, la convention du travail maritime de 2006 limite la dur®e maximum dõembarquement ¨ onze 

mois. Mais des milliers de marins coinc®s depuis le printemps cumulent d®j¨ un an et demi de bordé 

Contraints dõ®tendre leur contrat au-delà de la limite légale, ils poursuivent leur labeur, souvent en sous-

effectifs, et dans un ®tat dõ®puisement physique et psychologique si avanc® quõhallucinations, crises dõangoisse 

et dépressions se multiplient. Plusieurs cas de suicide ont été recensés. Sans soins, sans repos, sans contact 

avec leurs proches, sans information sur leur avenir, ces travailleurs issus en grande partie de pays à bas 

salaires redoutent la mise ¨ lõindex sõils se plaignent ou cessent le travail. Celui qui se signale aux autorit®s, 

explique M. Jean-Philippe Chateil, secrétaire général de la Fédération des officiers de la marine marchande de 

la Confédération générale du travail (CGT), « il est mort. Il ne naviguera plus jamais : son employeur le mettra sur 

liste noire ». Pour contraindre les armateurs à rapatrier le personnel, il faudrait que les inspecteurs des affaires 

maritimes (Port State Control) re­oivent lõautorisation de bloquer les navires en infraction. « Mais les États 

ont choisi leur priorité, commente M. Chateil : la fluidité des échanges commerciaux, même sõil faut pour cela rétablir 

lõesclavage dans la marine marchande. » 

ë lõoccasion de la Journée mondiale de la mer, le 24 septembre, le secr®taire de lõITF a pr®venu : « Si nous ne 

parvenons pas à faire rentrer chez eux ces marins de plus en plus épuisés, il y aura plus dõaccidents : des marées 

noires sur nos côtes, des morts sur nos mers. » Le secr®taire g®n®ral de lõOrganisation des Nations unies (ONU) 

a de son côté exhorté les gouvernements à accorder aux marins le statut de « travailleurs essentiels », qui 

permet par exemple au personnel soignant de passer les frontières même en cas de confinement. Son 

plaidoyer, le second en ce sens depuis juin, convaincra-t-il des dirigeants internationaux paralysés par la peur 

du Covid-19 ? 

En attendant, les risques dõeffondrement des routes maritimes par lesquelles transite 90 % du commerce 

mondial commencent ¨ inqui®ter les ®lites ®conomiques. Dõordinaire moins soucieux du sort des prol®taires, 

le Financial Times, quotidien de la City de Londres, clame que ces « travailleurs cachés qui font tourner la 

mondialisation méritent un bien meilleur traitement » (29 septembre) et relaie un appel dõune trentaine de 

dirigeants dõentreprise, dont ceux dõUnilever, Procter & Gamble, Danone et Auchan, enjoignant aux 

gouvernants de tout faire pour mettre fin à « cette forme moderne de travail forcé » (24 septembre). 

On go¾te ici la savoureuse hypocrisie de donneurs dõordres soudains align®s sur les positions syndicales, mais 

qui, jusque-l¨, sõaccommodaient fort bien de lõesclavage moderne pratiqu® dans un secteur o½ les agences 

de manning, chargées de recruter les équipages, sont couramment appelées « marchands dõhommes ». Où 

lõimmatriculation des trois quarts de la flotte mondiale sous pavillon de complaisance aux Bahamas, ¨ Panam§, 

https://www.monde-diplomatique.fr/2020/11/RIMBERT/62409#nb1
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au Liberia, etc., a généralisé la course au moins-disant social et fiscal. O½ lõon travaille l®galement quatorze 

heures par jour avec dix heures de repos scind®es en deux p®riodes. O½ lõ®quipage est une variable 

dõajustement moins importante que le mazout. Ils savent que la pyramide du commerce plan®taire repose, 

pointe en bas, sur quelques centaines de milliers de travailleurs philippins, indonésiens, chinois, russes, 

ukrainiens, à bout de forces. 

Ils ont peur. 

Pierre RIMBERT (Monde diplomatique) 
 

(1) « Beyond the limit. How Covid-19 corner-cutting places too much risk in the international shipping system » 
(PDF), International Transport Workersõ Federation Maritime Safety Committee, Londres, septembre 2020. 
(2) Cf. Marie-Béatrice Baudet, « Les marins perdus du coronavirus », Le Monde, 19 juin 2020. 
 

 

COMMENT LA PANDÉM IE DE COVID -19 ACCROÎT LA DÉPENDANC E DES PAYS 

PAUVRES  

 

Dans le tiers-monde, un « grand confinement » 
dévastateur 

 

Avec la pandémie de Covid-19, la plan¯te conna´t sa plus grave crise ®conomique depuis lõentre-deux-guerres. Explosion 

du chômage, insécurité alimentaire, d®crochage scolaireé : si les effets du « grand confinement » se font ressentir 

partout, ils sont démultipliés dans les pays pauvres, où le secteur informel, par définition dénué de protection sociale, 

tient une place prépondérante. 

 

De même que les conséquences du changement climatique se font sentir sous toutes les latitudes, la pandémie 

de Covid-19 nõ®pargne personne, chef dõ£tat ou r®fugi®. On sait cependant que ces crises plan®taires ne 

frappent pas tous les humains de la même manière. Outre quõelle implique des vuln®rabilit®s diff®rentes selon 

lõ©ge et divers facteurs de risque, la pand®mie, ¨ lõinstar du r®chauffement climatique, a une incidence tr¯s 

diverse ¨ lõ®chelle du monde, de m°me quõau sein de chaque pays, selon les lignes de fracture traditionnelles 

entre riches et pauvres, Blancs et non-Blancs, etc. Certes, lõinfection de M. Donald Trump a confirmé que le 

virus nõavait pas de consid®ration pour le rang politique, mais le traitement exceptionnel dont a b®n®fici® le 

président américain, dõun co¾t estim® ¨ plus de 100 000 dollars pour trois jours dõhospitalisation (1), montre 

bien que, si les humains sont tous égaux devant la maladie et la mort, certains, comme lõ®crivait George 

Orwell dans La Ferme des animaux, sont « plus égaux que dõautres ». 

Comme de coutume, cõest le tiers-monde qui est le plus durement affecté par la crise économique en cours, 

que le Fonds monétaire international (FMI) a baptisée « grand confinement » dans son rapport semestriel 

dõavril 2020 (2) ð une crise qui est dõores et d®j¨ la plus grave depuis la Grande D®pression de lõentre-deux-

guerres. Le tiers-monde, cõest ce tiers ®tat plan®taire dont seuls quelques pays dõAsie orientale sont parvenus 

¨ se d®tacher depuis que lõ®conomiste Alfred Sauvy a cr®® lõappellation, en 1952. On le définira ici comme 

lõensemble des pays ¨ faible revenu, ainsi que de ceux à revenu intermédiaire (tranches inférieure et 

sup®rieure), selon le classement de la Banque mondiale, en exceptant la Chine et la Russie, qui, bien quõ®tant 

des pays à revenu intermédiaire supérieur, sont des puissances mondiales. 

 

Vulnérabilité des travailleurs informels  

ë lõ®chelle internationale, le ç grand confinement è a entra´n® une forte aggravation du ch¹mage. Or lõimpact 

social de ce chômage est bien plus fort dans les pays du tiers-monde que dans les pays riches, où des mesures 

coûteuses ont souvent ®t® adopt®es pour en att®nuer les cons®quences. Lõ®quivalent de 332 millions 

dõemplois ¨ temps plein ont ®t® d®truits en moyenne dans le monde au cours des trois premiers trimestres 

de 2020, soit 11,7 % de perte par rapport au dernier trimestre de 2019. Parmi eux, 143 millions lõont ®t® 

dans les pays à revenu intermédiaire inférieur (ð 14 %), 128 millions dans les pays à revenu intermédiaire 

supérieur (ð 11 %) et 43 millions (ð 9,4 %) dans les pays riches, selon lõOrganisation internationale du 

travail (OIT) (3). Et, si les £tats ¨ faible revenu nõont perdu ç que è lõ®quivalent de 19 millions dõemplois (ð 9 %) 

durant la m°me p®riode, ce chiffre traduit mal lõimpact socio-®conomique de la crise quõils subissent. En effet, 
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dans ces pays, comme dans ceux à revenu intermédiaire inférieur, la grande majorité des emplois et des 

activités indépendantes se situent dans le secteur informel, qui absorbe 60 % du travail mondial et est, par 

définition, dépourvu de toute protection sociale. 

Dans un rapport récent, la Banque mondiale estime que la pauvreté extrême ð quõelle d®finit comme le fait 

de devoir survivre avec moins de 1,90 dollar par jour ð a augment® en 2020, sous lõeffet de la pandémie, pour 

la première fois depuis 1998, au lendemain de la crise financière asiatique de 1997 (4). LõAsie du Sud est la 

plus atteinte en chiffres absolus : de 49 à 56,5 millions de personnes de plus que ce qui avait été prévu avant 

la pand®mie devraient passer en dessous du seuil cette ann®e, ou y rester. Pour lõAfrique subsaharienne, ce 

sera entre 26 et 40 millions, ce qui confirme la position du sous-continent en tant que région du monde au 

taux dõextr°me pauvret® le plus ®lev®. La variation se situera entre 17,6 et 20,7 millions de personnes pour 

les pays en d®veloppement dõAsie orientale (5) ; elle pourrait atteindre 4,8 millions en Amérique latine et 

3,4 millions dans la région Proche-Orient - Afrique du Nord. Au total, selon la Banque mondiale, de 88 à 

115 millions de personnes passeront sous le seuil de 1,90 dollar ou y resteront en 2020 à cause de la 

pand®mie. Lõaccroissement net du nombre des tr¯s pauvres par rapport ¨ 2019 se situera entre 60 et 

86 millions. 

Depuis 2013, d®j¨, lõacc®l®ration du changement climatique, dont les populations les plus pauvres sont les 

premières victimes, ainsi que les nouveaux conflits, dont ceux de Syrie, du Yémen et du Soudan du Sud, 

avaient provoqué un ralentissement du recul de la pauvreté. Le « grand confinement » a achevé de rendre 

hors de port®e lõObjectif de d®veloppement durable relatif ¨ la pauvret® extr°me que lõOrganisation des 

Nations Unies (ONU) avait fixé pour 2030 et qui visait à en réduire le taux mondial à 3 %. Ce taux était 

encore de 10 % en 2015, ce qui correspondait à 736 millions de personnes. Selon la Banque mondiale, il 

devrait se situer en 2030 à environ 7 %. 

En juillet, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA en anglais) des Nations unies a sonné 

lõalarme. M. Mark Lowcock, secr®taire g®n®ral adjoint de lõONU aux affaires humanitaires, a r®sum® la 

situation dans son avant-propos au rapport : « Des estimations récentes suggèrent que jusquõ¨ six mille enfants 

pourraient mourir chaque jour de causes évitables, en raison des effets directs ou indirects du Covid-19. 

Lõaccaparement des moyens de santé pourrait entraîner le doublement du nombre de morts du sida, de la tuberculose 

et du paludisme. La fermeture des écoles érodera la productivité, réduira les revenus sur toute la durée de la vie et 

accroîtra les inégalités. Le ralentissement économique, lõaugmentation du chômage et la baisse de fréquentation des 

écoles accroissent la probabilité de la guerre civile, qui provoque famines et déplacements de populations (6). » 

M°me en lõabsence de nouvelles guerres, la famine a beaucoup progress®. Selon le rapport de lõOCHA, la 

pand®mie lõa aggrav®e dans les zones o½ elle s®vissait d®j¨ et en a cr®® de nouveaux ®picentres. Sans une 

assistance massive et rapide de la part des pays riches, le nombre des personnes en situation dõins®curit® 

alimentaire aiguë devrait atteindre 270 millions avant la fin de lõann®e, contre 149 millions avant la pandémie. 

Or, en septembre, sur les 10,3 milliards de dollars demand®s par lõOCHA, seuls 2,5 milliards avaient été 

vers®s, selon le rapport annuel du secr®taire g®n®ral de lõONU (7). Et ce nõest pas le million de dollars du 

prix Nobel de la paix décerné au Programme alimentaire mondial qui permettra de combler le trou. Serait-

ce parce que la famine nõest pas contagieuse et ne passe pas les fronti¯res avec les migrants, contrairement 

au virus ? Le 13 octobre dernier, la Banque mondiale a alloué 12 milliards de dollars aux pays en 

développement pour un programme de vaccination et de tests anti-Covid-19. 

 

Lõexode urbain des migrants indiens 

Par ailleurs, le programme « Chaque femme, chaque enfant è, lanc® par lõONU en 2010 et g®r® conjointement 

par lõOrganisation mondiale de la sant® (OMS) et le Fonds des Nations unies pour lõenfance (Unicef), pr®vient 

dans son dernier rapport que la fermeture des ®coles due ¨ la pand®mie signifie que beaucoup dõenfants et 

dõadolescents nõen reprendront probablement jamais le chemin dans les pays du tiers-monde (8). Ils seront 

donc exposés à des niveaux accrus de violence familiale, et les filles à des risques élevés de grossesse précoce. 

Le même rapport estime que le « grand confinement è pourrait r®duire dõun tiers les progr¯s effectu®s dans 

lõ®limination de la violence de genre ¨ lõhorizon 2030, et causer 13 millions de mariages dõenfants 

supplémentaires au cours de la prochaine décennie. 

« Ce nõest pas inévitable. Cela peut être prévenu avec de lõargent et du volontarisme de la part des nations les plus 

riches, affirme M. Lowcock. Nous estimons le coût de la protection des 10 % les plus pauvres contre les pires effets 

de la pandémie et de la récession à 90 milliards de dollars ð soit moins de 1 % du plan de relance que les pays riches 

ont mis en place pour protéger leurs économies. » En effet, selon le FMI, le montant total des plans de relance 

annoncés dans le monde atteignait 11 700 milliards de dollars en septembre, soit 12 % du produit intérieur 

brut (PIB) mondial, dont la plus grande partie dans les pays à revenu élevé (9). Le niveau global de la dette 
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publique réelle de ces pays a maintenant dépassé 120 % du PIB ð un niveau qui nõa ®t® atteint quõune fois 

auparavant dans lõhistoire du capitalisme : ¨ la fin de la seconde guerre mondiale. Or, selon lõOIT, 937 milliards 

de dollars permettraient de pallier les pertes dõemploi des pays ¨ revenu intermédiaire inférieur, et 

45 milliards suffiraient pour les pays à faible revenu, soit un total de 982 milliards de dollars pour un ensemble 

dõ£tats qui regroupent la grande majorit® de la population mondiale. 

Modeste si on la compare aux mesures prises par les £tats les plus riches, lõaide requise pour les pays pauvres 

est aussi urgente. Trois chercheurs du FMI ont mis en garde contre les effets à long terme de la crise sur les 

pays à faible revenu. Ils emploient le terme scarring (littéralement, « laisser des cicatrices »), qui désigne une 

perte permanente de capacité productive. « Le scarring a été le legs des pandémies précédentes : une mortalité 

[plus forte] ; une détérioration de la santé et de lõ®ducation qui diminue les revenus futurs ; un tarissement de lõ®pargne 

et des avoirs qui impose la fermeture dõentreprises ð surtout les petites entreprises sans accès au crédit ð et cause 

des perturbations irrattrapables dans la production ; et un surendettement qui grève les prêts au secteur privé. Ainsi, 

après lõ®pid®mie de maladie à virus Ebola, en 2013, lõ®conomie de la Sierra Leone nõa jamais retrouvé sa voie de 

croissance antérieure à la crise (10). » 

Pays le plus peuplé du tiers-monde, lõInde est aussi lõun des plus affect®s par le ç grand confinement ». Son PIB 

a chut® de pr¯s dõun quart (23,9 %) au second trimestre 2020. Ce qui a porté un coup dur à son « ambition de 

devenir une puissance mondiale, de sortir de la pauvreté et de moderniser ses forces armées », explique le chef du 

bureau du New York Times à New Delhi, Jeffrey Gettleman. La gestion erratique du premier ministre 

dõextr°me droite, M. Narendra Modi, y a beaucoup contribu®, montrant les risques quõil peut y avoir à 

reproduire ¨ lõidentique des mesures prises dans des pays aux caract®ristiques sociales et d®mographiques 

fort différentes. 

« Le 24 mars, à 20 heures, raconte Gettleman, après avoir ordonné à tous les Indiens de rester confinés, M. Modi 

a fermé lõ®conomie ð bureaux, usines, routes, trains, frontières entre États [de lõUnion indienne], presque tout ð avec 

quatre heures de préavis. Des dizaines de millions dõIndiens ont instantanément perdu leur emploi. Beaucoup 

travaillaient dans des usines, sur des sites de construction ou comme employés de maison en ville, mais étaient des 

migrants de lõInde rurale. Craignant de mourir de faim dans les bidonvilles, des millions dõentre eux ont quitté les 

centres urbains à pied, à bicyclette ou en auto-stop, cherchant désespérément à regagner leurs villages ; une migration 

épique, de la ville vers la campagne, à rebours du sens habituel, que lõInde nõavait jamais connue, qui a propagé le 

coronavirus dans chaque recoin de ce pays de 1,3 milliard dõhabitants (11). » 

M°me la classe moyenne indienne nõest pas ®pargn®e, avec 6,6 millions de « cols blancs » réduits au chômage 

et une hausse du taux de suicide parmi les cadres et au sein des professions libérales (12). Le gouvernement 

de M. Modi a r®pondu ¨ cette crise colossale par un plan de relance deé 10 milliards de dollars, annoncé le 

12 octobre ð à comparer avec les 2 000 milliards de dollars du plan adopté en mars aux États-Unis, quatre 

fois moins peuplés. 

Le 6 octobre, la directrice générale du FMI, Mme Kristalina Georgieva, sõest f®licit®e de ce que des mesures 

exceptionnelles aient permis ¨ lõ®conomie mondiale de r®sister mieux que pr®vu ¨ lõimpact du ç grand 

confinement è. Si le pire a pu °tre ®vit® jusquõici, a-t-elle estimé, « cõest en grande partie grâce aux mesures 

exceptionnelles qui ont empêché lõ®conomie mondiale de sõeffondrer. Les pouvoirs publics ont versé environ 

12 000 milliards de dollars dõaide budgétaire aux ménages et aux entreprises. Et des mesures de politique monétaire 

sans précédent ont maintenu le flux du crédit, aidant des millions dõentreprises à rester à flot (13) ». La directrice du 

FMI sõest toutefois empress®e dõajouter : « Mais certains ont pu faire plus que dõautres. Les pays avancés ont fait 

tout ce quõil fallait. Les pays plus pauvres cherchent à faire leur possible. » 

Son diagnostic pour les pays du tiers-monde : « Les pays émergents, ainsi que les pays à faible revenu et les pays 

fragiles, restent dans une situation précaire. Ils ont des systèmes de santé moins performants. Ils sont très exposés 

aux secteurs les plus touchés, tels le tourisme et lõexportation de produits de base. Et ils sont très dépendants des 

financements extérieurs. Lõabondance des liquidités et le bas niveau des taux dõint®r°t ont aidé bon nombre de pays 

émergents à emprunter de nouveau ð mais aucun pays dõAfrique subsaharienne nõa émis de dette extérieure depuis 

mars. » 

Cõest en effet le continent africain qui, encore une fois, est le plus durement touch®. Selon la Banque africaine 

de développement (BAD), la contraction projetée de la croissance en 2020 devrait co¾ter ¨ lõAfrique des 

pertes allant de 145 à 190 milliards de dollars par rapport aux 2 590 milliards de PIB prévus avant la 

pandémie (14). La BAD estime que lõann®e 2021 pourrait elle-même se solder par un manque à gagner de 28 

à 47 milliards par rapport aux prévisions antérieures. Particulièrement vulnérables, les États « lourdement 

endettés et dont lõ®conomie repose en grande partie sur des apports financiers internationaux devenus volatils ». 

Ces derniers se sont en fait considérablement atrophiés. Outre les effets mondiaux du « grand confinement » 

sur ses propres ®conomies, lõensemble du tiers-monde subit de plein fouet les effets dérivés de la crise qui 
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affecte les pays riches. En particulier la chute brutale des flux monétaires et des investissements à destination 

des pays en développement, dont, au premier chef, les envois de fonds des travailleurs immigr®s. Lõun des 

effets de la mondialisation, sous le double rapport de la circulation des personnes et de lõargent, est que ces 

envois ð appelés « remises migratoires » ð ont crû de façon soutenue depuis le tournant du siècle. Atteignant 

un montant record de 554 milliards de dollars en 2019, ils ont dépassé pour la première fois les 

investissements directs étrangers (IDE), lesquels ont constamment décliné dans les pays en développement 

au cours de la décennie après avoir culminé à plus de 700 milliards de dollars (15). Par ailleurs, depuis le 

tournant du siècle, les remises migratoires ont toujours dépassé tant les flux dõinvestissements priv®s de 

portefeuille en emprunts et actions vers les pays du tiers-monde que lõaide publique au d®veloppement ð très 

largement, m°me, dans le cas de cette derni¯re, bien quõelle ait atteint son record absolu en 2019, avec 

152,8 milliards de dollars (16). 

 

Une dette de plus en plus lourde  

La contribution des travailleurs expatriés avoisine ou dépasse les 10 % du PIB pour de nombreux États 

africains, comme le Sénégal, le Zimbabwe et le Soudan du Sud (plus de 34 % pour ce dernier pays) ; pour les 

ex-r®publiques sovi®tiques du Caucase et dõAsie centrale d®pourvues de richesses en hydrocarbures (pr¯s 

de 30 % pour le Kirghizstan et le Tadjikistan) ; pour la Jordanie, le Yémen, le Liban et les territoires palestiniens, 

au Proche-Orient ; pour le Népal (27 %), suivi par le Pakistan et le Sri Lanka (près de 8 % chacun), en Asie du 

Sud ; pour les Philippines en Asie orientale et pour plusieurs £tats dõAm®rique centrale, dont le Salvador et 

le Honduras (plus de 20 %) et Haïti (37 %) (17). 

Or la Banque mondiale pr®voit quõen 2020 les envois de fonds vers les pays en d®veloppement vont baisser 

de 20 %, soit de plus de 110 milliards de dollars, du fait que les immigrés sont les plus touchés par les 

licenciements et les réductions de salaire. Par ailleurs, la Conférence des Nations unies sur le commerce et 

le développement (Cnuced) estime que les IDE ¨ destination des pays dõAfrique auront chut® de 25 ¨ 40 % 

en 2020, après avoir déjà accusé une baisse de 10 % en 2019 (18). Pour les pays en d®veloppement dõAsie, 

particuli¯rement sensibles ¨ la perturbation des cha´nes mondiales dõapprovisionnement, la baisse des IDE 

devrait atteindre 30 à 45 %, et jusquõ¨ 50 % pour lõAm®rique latine. 

ë tout cela sõajoute le probl¯me croissant de la dette. Ses remboursements par les pays en développement 

ont atteint leur plus haut niveau depuis le début du siècle (19). En moyenne, ils devraient représenter 14,3 % 

du revenu des États concernés en 2020, contre 6,7 % en 2010. Mais beaucoup font face à des situations 

dramatiques, tels le Gabon, dont les remboursements absorbent 59,5 % du total des recettes publiques, le 

Ghana (50,2 %), lõAngola (46 %) ou le Pakistan (35 %). Cinquante-deux États consacrent plus de 15 % de leurs 

recettes ¨ ce remboursement, contre 31 en 2018, 27 en 2017, 22 en 2015é 

Face ¨ cette situation dõurgence, les d®cideurs financiers internationaux multiplient les d®clarations de bonnes 

intentions, affirmant la n®cessit® dõall®ger la dette des pays du tiers-monde compte tenu de la pandémie. 

Parmi eux, le président de la Banque mondiale, M. David Malpass, ou son économiste en chef, Carmen 

Reinhart, qui pr®conise des annulations de dettes pour permettre aux pays en d®veloppement dõen contracter 

de nouvelles (20). Mais la r®alit® est moins reluisante, ainsi que lõexplique le Comit® pour lõabolition des dettes 

illégitimes (CADTM) : « À la suite de la pandémie, les pays du G20 ont accordé un moratoire sur les remboursements 

de la part bilatérale de la dette pour la période allant de mai à décembre 2020. (é) Si 73 pays ont été retenus, en 

réalité, seuls 42 ont trouvé un accord avec le Club de Paris (21). » Pourquoi si peu ? Lõune des explications serait 

le « chantage des créanciers privés et des agences de notation ». Ceux-ci ont « indiqué que les pays introduisant des 

demandes de moratoire prenaient le risque de voir leur note rétrogradée par les agences de notation et de se voir 

couper lõacc¯s aux marchés financiers ». En somme, « ces pays vont se retrouver à rembourser une somme supérieure 

avec moins de ressources » (22). 

Acculés par la crise, les pays du tiers-monde demandent un plus grand allégement de leur dette (23). La 

révolte gronde. Dans un article publié par le Financial Times, le ministre des finances ghanéen, M. Ken Ofori-

Atta, a appelé les États africains à « prendre les devants en établissant un secrétariat afin de coordonner les divers 

groupes dõint®r°ts et centres de pouvoir dans le but de proposer une restructuration de lõarchitecture financière 

mondiale », afin de lõadapter « aux besoins de lõAfrique et des autres pays en développement au moment où nous 

devons gérer la reprise post-Covid-19 » (24). Dõautres, tel lõuniversitaire philippin de gauche Walden Bello, 

plaident pour que les pays du tiers-monde sortent collectivement des deux institutions fondamentales de 

lõarchitecture financi¯re mondiale que sont le FMI et la Banque mondiale (25). 

Au bout du compte, le « grand confinement », en confortant la position subordonnée du tiers-monde au sein 

du système politico-®conomique du march® mondial, aura ®loign® davantage lõespoir quõil puisse en sortir 
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sans rompre avec la logique n®olib®rale, dont lõinad®quation est de plus en plus flagrante avec les besoins 

dõune humanit® confront®e ¨ la catastrophe. 

Gilbert ACHCAR (Monde diplomatique) 
Professeur en ®tudes du d®veloppement ¨ lõ£cole des ®tudes orientales et africaines (SOAS) de lõuniversit® de Londres. 
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La crise du Covid-19 a encore montré les limites 
du néolibéralisme 

 

En 1974, Andr® Gorz ®crivait un texte toujours dõactualit®, çLeur écologie et la nôtre », dans la revue Le 

Sauvage (1)  seul est digne de toi ce qui est bon pour :לIl faut affirmer pour rompre avec lõidéologie de la croissanceל» :

tous. Seul mérite dõ°tre produit ce qui ne privilégie ni nõabaisse personne.ל» La crise du Covid-19 et le confinement 

généralisé ont montré le danger de la globalisation économique et lõinanit® dõune certaine ®conomie, mais 

celle-ci revient en force. 

Par la «magie» de cette crise, le pacte budgétaire européen et les plans dõajustement structurel ont été 

suspendus. Les États se sont mis à investir et à dépenser sans avoir de problèmes de financement. Les banques 

centrales de la planète, et notamment la Banque centrale européenne, ont ouvert des lignes de crédit aux 

États. Les groupes pharmaceutiques ont offert des médicaments à leur coût de production. Des activités 

inessentielles ont été interrompues. Le chômage partiel a permis de rémunérer des salariés inactifs. La 

croissance mondiale sõest effondr®e, mais les soci®t®s ne se sont pas effondr®es. 

 

La r®alit®, cõest que lõ®conomie est revenue à ses fondements premiers, celle quõAristote d®crivait dans 

les Économiques ou dans la Politique, lõadministration de la maison (soci®t®), le partage entre lõ®conomie priv®e 

et lõ®conomie publique, la chr®matistique, la forme des ®changes. Il y a les activit®s utiles, qui ont une valeur 

dõusage, et celles inutiles, qui nõont quõune valeur dõ®change. Dans Small is beautiful. Une société à la mesure de 

lõhomme, livre majeur ®crit en 1973 par lõ®conomiste Ernst Friedrich Schumacher, celui-ci présentait une autre 

économie, plus écologiste, partant de la question première de la production. La crise du Covid-19 a montré 

les limites du n®olib®ralisme. Apr¯s avoir ®t® incapable de produire un produit aussi simple quõun masque en 

quantit® suffisante, le syst¯me est aujourdõhui en surproduction et lõ®pidémie en est à sa deuxième vague. 

 

Pourtant, Gorz écrivait dans le même texte  Essayer dõimaginer une [é] production de tissusל» :

pratiquement inusables, de chaussures durant des années, de machines faciles à réparer et capables de fonctionner 

un siècle, tout cela est, dès à présent, à la portée de la technique et de la science de même que la multiplication 

dõinstallations et de services collectifs (de transport, de blanchissage,לetc.) dispensant chacun de lõachat de machines 

coûteuses, fragiles et dévoreuses dõ®nergie.ל» 

Au lieu de tirer les conséquences de ce début de crise en réorientant la production et les services vers les 

activités essentielles, en assurant un niveau de revenu suffisant à toutes et à tous, le système économique 

continue de s'appuyer sur les fondements du capitalisme et se montre incapable de juguler une crise 

persistante, de relancer une ®conomie d®clinante. Mais, surtout, apr¯s que le ralentissement de lõ®conomie a 

montré son impact positif sur la pollution et la préservation des ®cosyst¯mes, la crise climatique sõest rappel®e 

¨ lõhumanit®. 

Loin du sursaut, les diff®rents gouvernements sõenferrent dans un syst¯me insoutenableé jusquõ¨ quand? 

 

 Jérôme GLEIZES, enseignant à Paris-8 (Politis) 

 

(1) «Leur écologie et la nôtre», André Gorz, http://ecorev.org/spip.php?article5 

 
 

 

 
 
 
 
 
  



43 

 

Andana Shiva : « avec le coronavirus, Bill Gates 
met en place son agenda sur la santé » 

 

 

 
© Romain Guédé 
 
Lõ®cologiste indienne, figure de la lutte contre les OGM et Monsanto, est tr¯s critique du 

« philanthrocapitalisme », incarné notamment par Bill Gates et sa fondation. Pour elle, cette générosité 

désintéressée cacherait une stratégie de domination bien rodée. Entretien. 

 

« Le philanthrocapitalisme (é) ne rel¯ve gu¯re de la charit® ou du don, mais plutôt du profit, du contrôle et de 

lõaccaparement. Il sõagit dõun mod¯le ®conomique dõinvestissement et dõun mod¯le politique de contr¹le qui ®touffent 

la diversité, la démocratie et les solutions alternatives et qui, en attribuant des aides financières, exercent une 

domination et valent de nouveaux marchés et monopoles au milliardaire ». 

Cõest ainsi que Vandana Shiva d®finit le ç philanthrocapitalisme è, dans son dernier ouvrage paru ¨ lõautomne 

dernier, 1 %, reprendre le pouvoir face à la toute-puissance des riches (®d. Rue de lõ®chiquier, 2019). Ce 

« philanthrocapitalisme » est symbolisé par Bill Gates, 2e fortune mondiale. Sa Fondation Bill et Melinda Gates, 

son principal instrument pour les donations, est très active en Inde. Sa visibilité médiatique face à la crise 

actuelle, et les millions quõil investit dans la recherche dõun vaccin, en fait une cible privil®gi®e des th®ories du 

complot. Il est cependant utile de sõinterroger, et de critiquer, ce nouveau pouvoir que le fondateur de 

Microsoft a acquis, aux c¹t®s dõautres milliardaires comme Jeff Bezos (Amazon, 1re fortune mondiale), Mark 

Zuckerberg (Facebook, 7e fortune mondiale) ou, en France, Bernard Arnault (LVMH, 3e fortune mondiale). 

Un nouveau pouvoir loin de relever dõune g®n®rosit® d®sint®ressée. 

R®alis® avant lõ®mergence de cette pand®mie, cet entretien a ®t® volontairement actualis® de deux questions 

au début, auxquelles Vandana Shiva a répondu par mail le 7 mai. 

 

Basta ! : Comment analysez -vous la crise du Covid -19 ? Peut-on parler de cr ise écologique  ? 

Vandana Shiva : Nous ne sommes pas face à une seule crise. Il y en a trois qui interviennent simultanément : 

celle du Covid-19, celle des moyens de subsistance et, par ricochet, celle de la faim. Elles sont les 

cons®quences dõun mod¯le ®conomique n®olib®ral, bas® sur le profit, lõavidit® et une mondialisation menée 

par des multinationales. Il y a un fondement écologique à cette situation : par exemple, la destruction des 

forêts et de leurs ®cosyst¯mes favorise lõ®mergence de nouvelles maladies. Ces trois crises am¯nent ¨ la 

cr®ation dõune nouvelle classe. Ceux que jõappelle ç les laissés pour compte », exploités par le néolibéralisme 

et lõ®mergence de dictatures num®riques. Il faut une prise de conscience : lõ®conomie domin®e par les 1 % 

nõest pas au service du peuple et de la nature. 

http://www.cadtm.org/Mondialisation
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La crise du coronavirus peut -elle justement renforcer le pouvoir de ces «  1 % » et des 

« philanthrocapitalistes  » comme Bill Gates, figure centrale de votre l ivre  ? 

Cette crise confirme ma th¯se. Bill Gates met en place son agenda pour la sant®, lõagriculture, lõ®ducation et 

m°me la surveillance. Pendant 25 ans de n®olib®ralisme, lõ£tat sõ®tait mu® en £tat-entreprise. On observe 

désormais une transformation en un État de surveillance soutenu par le philanthrocapitalisme. Ces 1 % 

considèrent les 99 % comme inutiles : leur futur, cõest une agriculture num®rique sans paysans, des usines 

totalement automatisées sans travailleurs. En ces temps de crise du coronavirus, il faut nous opposer et 

imaginer de nouvelles ®conomies et d®mocraties bas®es sur la protection de la terre et de lõhumanit®. 

 

Vous assimilez ce contrôle à une nouvelle forme de colonisation, et qualifiez même Bill Gates 

de « Christophe Colomb des temps modernes » : pourquoi cette comparaison  ? 

Parce que Bill Gates ne fait que conqu®rir de nouveaux territoires. Ce nõest pas simplement de la 

philanthropie, au sens dõun don ¨ la collectivit®, comme cela a toujours exist® dans lõHistoire. En r®alit®, ce 

sont des investissements qui lui permettent de créer des marchés dans lesquels il acquiert des positions 

dominantes. Dans le capitalisme, il y a des interlocuteurs qui font du profit. Mais avec la philanthropie, Bill 

Gates donne quelques millions, mais finit par prendre le contr¹le dõinstitutions ou de secteurs qui valent 

plusieurs milliards ! On le voit bien dans la sant® ou lõ®ducation, quõil contribue ¨ privatiser et ¨ transformer 

en véritables entreprises. 

Cõest aussi le cas dans lõagriculture, o½ Bill Gates utilise les technologies digitales comme nouveau moyen 

pour faire entrer les brevets. La premi¯re g®n®ration dõOGM, censée contrôler les nuisibles et les mauvaises 

herbes, nõa pas tenu ses promesses, mais Bill Gates continue de mettre de lõargent pour financer lõ®dition du 

génome ð comme si la vie nõ®tait quõun copier-coller, comme sur Word. Il pousse à cette technique et a créé 

une entreprise sp®cialement pour ­a, Editas. Bill Gates veut jouer au ma´tre de lõunivers, en imposant une 

seule et unique façon de faire : une seule agriculture, une seule science, une seule monoculture, un seul 

monopole. Cõest dõailleurs ®galement ce quõil essaye de faire en sõattaquant au probl¯me du changement 

climatique. 

 

De quelle façon  ? 

Il fait la promotion de sa solution : la géo-ingénierie, qui est la modification intentionnelle des conditions 

m®t®orologiques et du climat. Cõest une id®e stupide, non-écologique et complètement irresponsable, car 

elle sõen prend ¨ la lumi¯re solaire pour faire m®caniquement un ç refroidissement planétaire ». Le problème, 

ce nõest pas le soleil, qui nous est indispensable, mais les combustions fossiles et notre syst¯me industriel et 

agricole. Il parle de géo-ing®nierie ¨ tous les chefs dõ£tat. Je me souviens notamment de la COP 21, ¨ Paris, 

en 2015, o½ il tra´nait partout. Cõ®tait incroyable, il ®tait sur sc¯ne avec les chefs dõ£tat, se comportait comme 

sõil ®tait le patron de chaque gouvernement. En 40 ans de carri¯re aupr¯s des institutions de lõONU, je nõavais 

jamais vu quelque chose de semblable. Cõest une vraie transformation. 

 

Diriez -vous quõil est d®sormais plus puissant que des £tats ou que des institutions 

internationales telles que le  FMI ou la Banque mondiale ? 

Il est bien plus puissant. Quand la Banque mondiale a voulu financer le barrage de Sardar Sarovar en Inde à la 

fin des années 1980, il y a eu des protestations et elle a fini par reculer (le barrage a tout de même fini par être 

inaugur® en 2017 par Narendra Modi gr©ce ¨ dõautres circuits de financement, devenant le deuxi¯me plus grand 

barrage au monde, ndlr). Lõimpunit® de la Banque mondiale a des limites, elle ne peut pas ®chapper ¨ ses 

responsabilités. Alors que Bill Gates, lui, continue de contourner les obstacles, toujours. Même si cela échoue 

à un endroit, il cherchera à déréguler à côté. 

Je me suis rendu compte que ce que nous avions r®ussi ¨ stopper en Inde, Bill Gates lõa financ® pour lõimplanter 

ailleurs. Comme les OGM, encore une fois : en 2010, Monsanto a par exemple essay® dõintroduire une 

aubergine OGM. LõInde a ®t® une terre dõexp®rimentations pour d®velopper des nouvelles technologies 

destructrices. Le ministre de lõenvironnement avait organis® des auditions publiques pour savoir ce que les 

paysans, les scientifiques et les consommateurs en pensaient ð dõailleurs, je dis toujours que cõest la premi¯re 

fois quõun l®gume ®tait le sujet dõun d®bat d®mocratique profondé 

Lõaubergine OGM a ®t® bannie sur la base de ces consultations, mais Bill Gates a ensuite trouv® un moyen 

de la financer et de la promouvoir au Bangladesh. Or si cõest approuv® au Bangladesh, cela inonde forc®ment 

lõInde puisque cõest une fronti¯re non-contr¹l®e. Aujourdõhui, cõest ¨ lõAfrique quõil sõattaque, o½ il met des 
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milliards de dollars pour promouvoir une nouvelle révolution verte, avec des produits chimiques et des OGM, 

en forçant les pays africains à réécrire leurs lois pour autoriser ces semences. 

 

Comment expliquez -vous un tel pouvoir, aujourdõhui ? 

Il a créé et investi 12 millions de dollars dans la Cornell Alliance for Science, qui se présente comme une 

institution scientifique, mais nõest quõun organe de communication. ë chaque fois quõil y a un d®bat, il fait venir 

cette « institution è qui ®labore une propagande mensong¯re en faveur des biotechnologies. Parce que cõest 

Bill Gates, le New York Times et CNN en parleront et en feront leur uneé La philanthropie nõest quõun 

prétexte pour lui : à travers elle, il pousse ses propres intérêts et influence des politiques gouvernementales. 

Cõest une mani¯re tr¯s intelligente dõentrer dans le jeu sans se plier aux règles. Parce que si une entreprise 

dit à un gouvernement : « Voici mon argent, faites-ça », ça ne peut pas marcher, elle se fait forcément mettre 

dehors. Bill Gates, lui, joue de son image. Les gens le voient encore à travers Microsoft, comme un génie et 

un g®ant de lõinformatique. De brillants ing®nieurs ont pourtant fait bien mieux et ont lutt® pour garder des 

logiciels open-source et un Internet ouvert, contrairement ¨ lui. Bill Gates nõest pas un inventeur. Il introduit 

des brevets, cõest comme ­a quõil a b©ti son empire. 

 

Dans votre livre, vous insistez aussi sur lõutilisation de la technologie et des algorithmesé 

La technologie a été élevée au rang de religion. Elle est devenue la religion des 1 %, exactement comme la 

chrétienté aux États-Unis avait donné une légitimité aux 1 % de lõ®poque pour exterminer 99 % des 

Amérindiens, au nom de la « mission civilisatrice è. Il y a aujourdõhui des millions de gens quõon veut 

« civiliser » avec ces nouveaux outils de communication ou de paiement. La technologie est dõailleurs plus 

quõun outil. Cõest un instrument de pouvoir tr¯s puissant afin de collecter des informations que lõon peut 

ensuite manipuler à différentes fins. Vous utilisez ces technologies au quotidien, mais elles sont surtout un 

moyen de plus de vous mettre sous contrôle. 

Là encore, derrière cette révolution numérique, on retrouve Bill Gates. Il a par exemple joué un rôle 

prépondérant dans la démonétisation en Inde ! Faire dispara´tre lõargent liquide pour d®velopper les 

transactions num®riques, cõest ®videmment une fa­on dõacc®l®rer la r®volution num®rique dont il tire profit. 

Or, de la même façon que les brevets sur les semences sont une tentative malhonnête destinée à mettre les 

paysans « hors la loi » en déclarant la conservation de semences illégale, la « démonétisation » perturbe 

directement les pratiques économiques du plus grand nombre, lesquelles représentent 80 % de lõ®conomie 

r®elle en Inde. Cõest une forme de dictature technologique. Dans aucun des deux cas, cela ne r®sulte dõun 

choix souverain du peuple indien. 

 

Et en même temps, dans les urnes, les gens finissent par voter pour les représentants de cette 

politique des 1  %, comme en Inde par exemple, où Narendra Modi a été réélu confortablement 

lõann®e derni¯re. Comme sõil y avait une nouvelle forme de «  servitude volontaire  » ? 

Nous ne sommes plus vraiment dans une démocratie électorale honnête, où les gens votent en connaissance 

de cause et en pleine conscience des enjeux ! Aujourdõhui, les algorithmes fa­onnent en grande partie le 

système électoral. En Inde, pour les dernières élections, ils ont autorisé les entreprises et les particuliers à 

faire des dons anonymes aux partis politiques. Cela veut dire que les plus grandes entreprises du monde ont 

pu financer les élections, ce qui était illégal jusque-là. Résultat, la grande majorité de ces dons sont arrivés 

dans les caisses dõun seul parti [le BJP, droite nationaliste, au pouvoir, ndlr]. Les ®lections indiennes ont co¾t® 

plus cher que les élections américaines ð or lõInde est quand m°me loin dõ°tre un pays riche. On peut donc 

se demander dõo½ vient cet argenté Il est impossible dõavoir une d®mocratie honn°te et fonctionnelle, si le 

peuple ne vote plus de fa­on souveraine. Cette perte dõautonomie, dans tous les domaines, cõest tout lõenjeu 

politique pour les 1 %. 

 

Le choix du terme «  1 % » peut paraître un peu simplificateur, voire simpliste  : pourquoi vous 

paraît -il °tre un mot dõordre appropri®, aujourdõhui ? 

Le 1% est en soi une valeur approximative, je parle surtout des quelques milliardaires qui contrôlent la moitié 

des ressources de la planète. Ces milliards vont directement à des fonds dõinvestissement. Avant, les plus 

grosses entités étaient des firmes : Monsanto, Coca-Cola... Aujourdõhui, ce sont des nains. Elles sont détenues 

par les m°mes fonds dõinvestissement : BlackRock, Vanguard, etc. En r®alit®, il nõy a quõune seule ®conomie, 

celle des 1 %. Ce sont eux qui détruisent. Les autres, les 99 %, sont exclus. Ce sont les ch¹meurs dõaujourdõhui 

et de demain, les paysans d®racin®s, les femmes mises ¨ lõ®cart, les peuples indig¯nes tu®s. Les 99 % ne sont 

pas responsables, ils sont victimes. Ce sont les 1 % qui sont responsables des dommages. Et nommer ce 
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« 1 % è, cõest former un ç nous » qui, ensemble, peut leur demander des comptes. Nous avons le droit, le 

devoir et le pouvoir de le faire. Cõest une invitation ¨ la solidarit® et ¨ lõaction. Il faut que les 99 % se lèvent. 

 

Recueillis par Barnabé Binctin et Guillaume Vénétitay 

 
Article extrait de lõAVP nÁ 78 « Dette, coronavirus et alternatives », magazine semestriel du CADTM 

disponible gratuitement en pdf, en vente unique (5 û) et en abonnement annuel. 

 

Sources : Basta ! et CADTM 

Barnabé BINCTIN  

http://www.reporterre.net 

 

Humour de Kroll 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

http://www.cadtm.org/Action-Actions
http://www.cadtm.org/Dette-coronavirus-et-alternatives
http://www.reporterre.net/
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Sénégal : Crise post-Covid-19 et la réponse des 
femmes 

 

 
Illustrations de Elsa Perry réalisées pour lõ®mission Karambolage, diffus®e le 16 janvier 2011 sur Arte 
 
Dõapr¯s les donn®es officielles, il semblerait que lõAfrique soit le continent le moins touch® par 

la covid -19. Malgré cela, la pandémie a déjà eu des répercussions négatives dans plusieurs pays  

africains, surtout en termes économiques. Peux -tu nous en dire plus sur ton pays, le Sénégal  ? 

Oui cõest vrai. ë ce jour, 26 mai 2020, dans tout le S®n®gal on a enregistr® 3 161 cas de covid-19 confirmés, 

1 565 personnes guéries et 36 décès (ndlr : Dõapr¯s le compte Twitter de lõOMS Afrique, le 19 octobre 2020, 

le S®n®gal avait enregistr® 15 419 cas et 317 d®c¯s). La situation est donc visiblement moins grave quõaux 

États-Unis, quõen Europe ou que ce quõelle a pu °tre en Chine. 

Toutefois, les conséquences ®conomiques et sociales de cette pand®mie risquent dõ°tre d®sastreuses pour 

les pays du Sud global, en particulier pour lõAfrique de lõOuest, d®j¨ fortement d®stabilis®e par les violences 

de nombreux groupes djihadistes et les crises humanitaires diverses. De plus, malgré les résistances sociales 

des jeunes, des femmes et des travailleurs-euses dans les villes et campagnes, les deux à trois décennies de 

politiques dõajustement structurel ont rel®gu® la sant® et lõ®ducation au dernier rang des pr®occupations 

gouvernementales, ce qui fait que notre pays est peu résilient face aux chocs externes de type coronavirus. 

Nous allons revenir sur ce dernier aspect. 

Quand le coronavirus a commencé à se diffuser au mois de mars, le gouvernement a pris des mesures de 

confinement pour éviter la propagation du virus : les frontières terrestres, maritimes et aériennes ont été 

ferm®es, un ®tat dõurgence a ®t® proclam® et a ®t® accompagn® par un couvre-feu, lõinterdiction de 

rassemblements, ainsi que la fermeture des églises, mosquées, marchés et des commerces informels. 

Lõinterdiction de voyager entre r®gions et la fermeture des commerces ont eu des r®percussions n®gatives 

sur les travailleuses et travailleurs du secteur informel et plus g®n®ralement sur lõ®conomie du pays, malgré 

les mesures dõassistance alimentaire et de solidarit®s de lõ£tat aupr¯s des plus d®munis : distribution de riz, 

huile, savon et autres denr®es alimentaires pour une valeur dõenviron 100 euros par m®nage recens®. Au-

delà de ces aspects, ces deux derniers mois ayant coïncidé avec le Carême et le Ramadan, la fermeture de 

magasins a été difficile à supporter socialement. 

Le coronavirus a en somme ®t® un acc®l®rateur de pauvret®, ®tant donn® que lõ®pargne des m®nages ®tait 

très faible avant la diffusion de la pandémie et que 90 % de la population disposent de revenus issus de 

lõ®conomie informelle et vivent donc au jour le jour. Une interdiction de ces activit®s signifie donc une perte 

de revenus directe et difficile à affronter dans les quartiers populaires et dans les villages où ne pas pouvoir 

travailler signifie un manque de revenus et une incapacit® dõachat des produits de base en quelques jours. La 

saison des pluies sõapprochant, il y aura tr¯s probablement un risque suppl®mentaire li® ¨ la productivit® 

agricole. 

De plus, le gouvernement comptait sur des recettes en provenance dõimportantes d®couvertes en p®trole, 

mais avec la crise beaucoup dõinvestisseurs ont d¾ partir. Le taux de croissance du pays a baiss® de 6 ¨ 3 %. 
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Quel est lõ®tat du syst¯me sanitaire dans ton pays apr¯s des d®cennies dõaust®rit® ? Penses-tu 

que le système pourrait supporter une vague forte de la pandémie  ? ë lõheure actuelle 

comment le système sanitaire réagit -il à la pandémie  ? 

Sur le continent africain, le Sénégal possède lõun des meilleurs syst¯mes de sant®. Toutefois, le budget 

consacré à ce secteur reste faible, autour de 4 % du PIB, et cela est une conséquence des politiques imposées 

par les bailleurs de fonds dans les dernières décennies. 

M°me si nous nõobservons pas une diffusion du virus comparable ¨ celle de lõEurope, avec le temps, la situation 

devient de plus en plus grave. Tant que les personnes contaminées restaient en nombre limité, le système a 

pu tenir. Aujourdõhui nous avons pass® le cap de 3 000 personnes contaminées : il nõy a plus de lits suffisants 

pour tout le monde et les autorit®s ont d¾ avoir recours aux h¹tels, ¨ des sites de lõarm®e et m°me ¨ des 

zones aéroportuaires destinées anciennement à des pèlerins se dirigeant à la Mecque. Sans compter les 

risques auxquels le personnel m®dical sõexpose. 

ë cela sõajoute le fait que, comme le budget li® au secteur de la sant® nõest pas suffisant, les m®decin-e-s et 

les infirmier-e-s sénégalais-e-s émigrent pour aller travailler en Europe. Le gouvernement sénégalais ne 

recrute pas en effet. Et comme trop souvent, le prix est pay® par la population. Notre syst¯me de sant® nõest 

pas capable de garantir une bonne protection sociale pour tous et toutes. 

Un dernier élément joue dans ce manque de protection sanitaire : lõ®chec de lõinitiative de Bamako, mise en 

place par plusieurs pays africains ¨ partir des ann®es 80, promue par lõOMS et cens®e promouvoir un acc¯s 

à la santé pour tous et toutes qui, de fait, laisse une partie de la population (la plus démunie) sans accès aux 

soins puisque incapable de les payer. 

 

Quelle est la réponse des femmes à cette crise  ? Sont-elles en première ligne comme dans les 

autres pays pour faire face à la pandémie  ? 

Oui la majorité du personnel soignant est constitué par des femmes avec tout le risque que cela comporte 

pour leur santé. 

Ce sont les femmes, en tant que m¯res de familles et responsables de lõ®ducation de leurs enfants, qui 

revendiquent la garantie des conditions de s®curit® pour les enfants ¨ la rentr®e de lõ®cole. 

Malgré cela, elles sont très actives dans la lutte contre la pandémie au sein des associations féminines et 

groupes citoyens. 

En guise dõexemple, dans les grandes villes, des femmes marraines ont entrepris des actions de protection 

des enfants de la rue et participent au retour de ces enfants dans leurs familles. 

On a constaté également que dans différentes municipalités, les associations de femmes participent aux 

activités de sensibilisation sur les gestes barrières et plus généralement sur les mesures de sécurité contre la 

contagion (port du masque, gants, mesures dõhygi¯ne etc.). Dans certains quartiers elles participent aussi ¨ 

des caravanes de sensibilisation dans la lutte contre la Covid-19. 

En zone rurale, elles prennent part à des initiatives de valorisation des périmètres agricoles permettant de 

lutter contre la malnutrition des enfants. 

Avec le déconfinement partiel et la réouverture des écoles prévue pour le 2 juin, ce sont les femmes, en tant 

que m¯res de familles et responsables de lõ®ducation de leurs enfants, qui revendiquent la garantie des 

conditions de s®curit® pour les enfants ¨ la rentr®e de lõ®cole. 

Une grande majorit® dõentre elles reste employ®e dans le secteur informel et victime des taux usuraires 

appliqués aux microcrédits. La crise économique déclenchée par le coronavirus les rend encore plus 

dépendantes de ces prêts et donc toujours plus vulnérables. 

 

Ces femmes se font également porte -paroles dõalternatives en mati¯re dõ®conomie, surtout au 

sujet du microcrédit. Peux -tu nous en dire plus  ? 

Depuis des ann®es, mon association, le R®seau Droit au D®veloppement pour dõautres Alternatives (REDA), 

membre du CADTM depuis 2016, tout comme le Carrefour de la solidarité, mettent en avant des alternatives 

au microcrédit octroyé par les IMF (Institutions de microfinance). 

Tout comme dans dõautres pays comme le Maroc ou le B®nin, ce sont les femmes les principales destinataires 

de ces prêts. Elles sont donc davantage impactées que les hommes par les conséquences négatives des taux 

dõint®r°t élevés de ces prêts et des pratiques abusives de ces institutions [1]. 

Au Sénégal, en cas de retard de paiement, ces institutions vont par exemple envoyer des convocations 

intempestives à la police, ou afficher publiquement les photos des débitrices insolvables, ou encore procéder 

à la saisie de leurs biens (bijoux, meubles, etc.). 

http://www.cadtm.org/Senegal-Crise-post-Covid-19-et-la-reponse-des-femmes#nb1
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Et quand ce ne sont pas les IMF, interviennent les usuriers, très présents dans les marchés de poissons (ou 

autres), l¨ o½ les femmes ont le plus besoin de petits montants dõargent pour pouvoir joindre les deux bouts. 

Il sõagit parfois de pr°ts journaliers, mais qui coûtent très cher aux débitrices à la fin de la journée, que leur 

pari ou investissement ait réussi ou non. 

Ces microcr®dits, cens®s r®duire la pauvret® des femmes, ne font que lõaccentuer, puisque comme dans les 

cercles dõendettement plus classiques, pour rembourser leurs dettes élevées, les femmes recourent à de 

nouveaux prêts auprès de plusieurs IMF ou des usuriers. Certaines ont même été emprisonnées en cas de 

non-paiement. 

Cõest pour cela que des initiatives comme le REDA ou le Carrefour de la solidarité, portées quasi 

exclusivement par des femmes, revendiquent une politique de pr°ts ¨ des taux dõint®r°t z®ro. 

Dõautres alternatives, comme les tontines, soit des caisses dõ®pargne autog®r®es par les femmes, prennent 

leur place également. Elles sont basées sur le principe du don (on donne de lõargent ou des produits comme 

des tissus ou des bijoux ¨ celles qui en ont besoin) et de lõ®galit® (tous les membres ont un droit de vote). 

Il sõagit de v®ritables alternatives par le bas, de survie et qui ont besoin de soutien. Puisque la demande des 

femmes dõ°tre appuy®es par ces initiatives est forte, la r®ponse doit aussi °tre forte ! 

Derni¯rement, le Pr®sident du S®n®gal, Macky Sall, a ®galement plaid® pour la baisse des taux dõint®r°t des 

microcrédits, mais un vrai changement dans ces politiques de pr°t est n®cessaire, aujourdõhui plus que jamais 

vu la phase dõ®mergence sanitaire et ®conomique. 

Plus globalement, la baisse des revenus des pays du Sud (et du Sénégal dans ce cas spécifique) liée à la crise 

post-coronavirus a fait apparaître comme évident et urgent quelque chose qui était déjà clair auparavant : 

une annulation des dettes publiques ne doit pas être considérée comme une concession, une solution parmi 

dõautres, une hypoth¯se de travail, mais comme une question de survie. Il sõagit ®galement dõune question de 

justice sociale : ces dettes ont ®t® dõabord h®rit®es de r®gimes dictatoriaux (contre le droit international), 

puis prétextes pour appliquer les pires mesures anti-sociales et pour finir maintes fois remboursées. Pour 

toutes ces raisons elles doivent être annulées entièrement, inconditionnellement et immédiatement ! 

 

Bambi SOUMARÉ  
Bambi Soumaré est membre du R®seau Droit au D®veloppement pour dõautres Alternatives (REDA) et du CADTM 

Sénégal 
 

Article extrait de lõAVP nÁ 78 « Dette, coronavirus et alternatives », magazine semestriel du CADTM 

disponible gratuitement en pdf, en vente unique (5 û) et en abonnement annuel. 

 

Notes : 

[1] Pour plus dõinfo sur le sujet voir Attac CADTM Maroc, Le microcrédit au Maroc : quand les pauvres financent 
les riches, avril 2017. 
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http://www.cadtm.org/Senegal-Crise-post-Covid-19-et-la-reponse-des-femmes#nh1
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OMC, des règles commerciales risquent de 
ralentir la réponse au Covid-19 

 

Lõincapacité des États ¨ sõaccorder sur une dérogation à certaines règles clés du commerce international risque de 

freiner les efforts entrepris au niveau mondial pour lutter contre la pandémie de COVID-19. 

 

La veille, des membres de lõOrganisation mondiale du commerce (OMC) ne sont pas parvenus ¨ un accord 

sur une proposition historique [1] d®pos®e par lõInde, lõAfrique du Sud, le Kenya et lõEswatini qui demandait 

la mise en place dõune d®rogation temporaire ¨ certaines dispositions de lõaccord sur les ADPIC, un trait® 

mondial qui régit les droits de propriété intellectuelle, relative aux technologies médicales liées au Covid-19. 

Si elle était adopt®e, cette d®rogation suspendrait la mise en ïuvre, lõapplication et lõex®cution de certains 

droits de propriété intellectuelle, comme les brevets sur des produits pharmaceutiques, et faciliterait le 

d®veloppement et la fabrication dõoutils de diagnostic, de traitement et de vaccins contre le Covid-19 en plus 

grande quantité et plus abordables. 

 

« Alors que le monde est confronté à une pandémie sans précédents, il est urgent de supprimer 

toute barrière qui pourrait empêcher le développement et la produc tion dõune quantit® 

suffisante dõoutils de diagnostic, de traitements et de vaccins abordables contre le Covid-19. » 

Les normes internationales en matière de droits humains et les règles commerciales énoncent clairement 

que la protection de la propriété intellectuelle ne doit jamais sõop®rer aux d®pens de la sant® publique. Cette 

proposition reste une occasion cruciale pour que tous les pays montrent quõils sont pr°ts ¨ travailler ensemble 

pour sauver des vies et protéger les moyens de subsistance », a déclaré Steve Cockburn, directeur adjoint 

du programme Thématiques mondiales à Amnesty International. 

« Nous nous réjouissons du nombre de pays qui ont choisi de placer la santé publique devant les droits de 

propri®t® intellectuelle, mais les £tats qui nõont pas appuy® cette proposition risquent dõentraver les efforts 

entrepris au niveau mondial pour protéger la population contre le Covid-19. Aujourdõhui plus que jamais, le 

monde a besoin que les gouvernements et les entreprises travaillent ensemble et partagent leurs 

connaissances et leurs technologies. Alors que plus dõun million de personnes ont d®j¨ perdu la vie ¨ cause 

de ce virus, il devient urgent dõagir pour garantir un acc¯s mondial ¨ ces produits m®dicaux le plus vite 

possible. » 

La proposition de dérogation a ®t® d®pos®e par lõInde et lõAfrique du Sud, et coparrain®e par le Kenya et 

lõEswatini. Elle a ®t® d®battue lors de la r®union du Conseil de lõADPIC [2] de lõOMC, qui a eu lieu les 15 et 

16 octobre. La proposition a été soutenue par un grand nombre de pays à revenus faibles et intermédiaires, 

ainsi que par des institutions comme ONUSIDA [3] et UNITAID [4], et par plus de 300 organisations de la 

société civile [5]. Cependant, la proposition nõa pas r®ussi ¨ recevoir le soutien de plusieurs pays riches, 

notamment ceux ayant une industrie pharmaceutique importante, et une décision a été reportée à de 

prochaines réunions. 

 

Notes : 

[1] https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/IP/C/W669.pdf&Open=True 
[2] https://www.wto.org/french/tratop_f/trips_f/trips_f.htm 
[3] https://www.unaids.org/fr/resources/presscentre/pressreleaseandstatementarchive/2020/october/2020101
5_waiver-obligations-trips-agreement-covid19 
[4] https://unitaid.org/news-blog/unitaid-supports-call-for-intellectual-property-waivers-and-action-for-access-
to-covid-19-products/#fr 
[5] https://msfaccess.org/civil-society-wto-members-support-india-and-south-africas-proposal-waiver-ip-
protections-covid-19 
 

AMNESTY INTERNATIONAL 

 
 
 
 
  

https://www.amnesty.be/infos/actualites/article/regles-commerciales-cles-risquent-ralentir-reponse-covid?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=NEWSLETTER-ART-0029#nb1
https://www.amnesty.be/infos/actualites/article/regles-commerciales-cles-risquent-ralentir-reponse-covid?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=NEWSLETTER-ART-0029#nb2
https://www.amnesty.be/infos/actualites/article/regles-commerciales-cles-risquent-ralentir-reponse-covid?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=NEWSLETTER-ART-0029#nb3
https://www.amnesty.be/infos/actualites/article/regles-commerciales-cles-risquent-ralentir-reponse-covid?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=NEWSLETTER-ART-0029#nb4
https://www.amnesty.be/infos/actualites/article/regles-commerciales-cles-risquent-ralentir-reponse-covid?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=NEWSLETTER-ART-0029#nb5
https://www.amnesty.be/infos/actualites/article/regles-commerciales-cles-risquent-ralentir-reponse-covid?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=NEWSLETTER-ART-0029#nh1
https://www.amnesty.be/infos/actualites/article/regles-commerciales-cles-risquent-ralentir-reponse-covid?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=NEWSLETTER-ART-0029#nh2
https://www.amnesty.be/infos/actualites/article/regles-commerciales-cles-risquent-ralentir-reponse-covid?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=NEWSLETTER-ART-0029#nh3
https://www.amnesty.be/infos/actualites/article/regles-commerciales-cles-risquent-ralentir-reponse-covid?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=NEWSLETTER-ART-0029#nh4
https://www.amnesty.be/infos/actualites/article/regles-commerciales-cles-risquent-ralentir-reponse-covid?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=NEWSLETTER-ART-0029#nh5
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Espagne : la gestion désastreuse de la crise à 
Madrid 

 

 
 

« Tu veux que je reste confiné chez moi quand je reviens d'avoir traversé tout Madrid en métro, avec une attestation 

de travail, nettoyé tes rues, m'être occupé de ton père malade, t'avoir servi à manger ou déposé sur ton paillasson le 

petit colis commandé à Amazon ». Les habitants des quartiers du Sud de Madrid, qui seront confinés dès demain, 

sont sortis massivement, au pied de leurs immeubles, ce dimanche midi. Mais qu'on ne s'y trompe pas, ils ne 

manifestent pas pour leur « liberté bafouée par le port du masque » (port du masque largement approuvé et suivi 

par les Espagnols), ni pour dénoncer le « grand complot » du coronavirus, auquel ils ne croiraient pas. 

 

On est bien loin de tout cela ! 

Ce dont il est question ici, cõest de la gestion d®sastreuse de la crise, par le gouvernement r®gional de Madrid, 

notamment du budget dõurgence (re­u du f®d®ral, comme toutes les autres r®gions) et englouti presque 

exclusivement aux fins de relancer le secteur priv® (grandes cha´nes dõh¹tels, grands entrepreneurs, ®leveurs 

de taureaux de corrida ð qui ont re­u 4,5 millions dõeuros ð et m°me lõ®glise !). 

En revanche... les services publics ð en particulier la santé, déjà mal en point, comme chez nous mais en 

pire ð ont ®t® totalement d®laiss®s, alors que cet argent ®tait suppos® les renforcer. Peu dõengagement de 

personnel soignant supplémentaire, à peine 500 enseignants de plus (+0,5%, alors que les autres régions en 

ont engagé en moyenne 5% de plus, pour pouvoir donner cours à de plus petits groupes par classes), aucun 

renforcement des transports en commun, bondés aux heures de pointe... 

Autant dire que les quartiers populaires ne pouvaient quõ°tre touch®s par une seconde vague, bien plus que 

dõautres villes/r®gions (5 fois plus que Barcelone, deuxi¯me ville du pays, 10 fois plus que Valence, troisi¯me 

ville). 

Et avec ce confinement très sélectif (850 000 habitants sur quelques zones très densément peuplées et très 

ciblées), les voilà maintenant montrés du doigt, stigmatisés, victimes de la « double peine » et enfermés dans 

leurs (petits) appartements. Enfin, pas compl¯tement, puisquõil pourront sortir... avec une attestation pour 

aller travailler, empruntant des métros toujours aussi bondés, pour aller servir dans les bars des beaux 

quartiers, sõoccuper des personnes ©g®es seules ou dans des r®sidences, nettoyer les chambres dõh¹tel et des 

h¹pitaux, balayer les rues, livrer des pizzas ¨ domicile... Mais en rentrant chez eux, pas question dõaller ¨ la 

plaine de jeux du coin avec leurs enfants. 

Honteux. Humiliant ! 

Les critiques des habitants visent particulièrement la présidente de la Région, Isabel Diaz Ayuso, incarnation 

de cette gestion chaotique (ou délibérément foireuse pour mettre en difficulté le gouvernement fédéral, on 

est en droit de se poser la question), qui a multiplié les décisions contestables et les déclarations surréalistes 

et provocatrices, du type « Dans ces quartiers (du sud de Madrid), nous avons une immigration dont le style 

de vie favorise les contagions »... 

Ou encore, « Je suis aux c¹t®s de ceux qui souffrent, dõailleurs ¨ partir de maintenant, jõirai plus souvent à la 

messe et aux corridas (une obsession) ». 

Au d®but du mois de mai, elle faisait la une dõun quotidien de droite, toute de noire v°tue et la larme ¨ lõoeil, 

en Mater Dolorosa. R®cemment, elle annon­ait la construction dõun nouvel h¹pital de campagne, le précédent 

(facturé à des prix hors sol et payé en argent public) ayant été démonté au mois de mai... ainsi que la possible 

fermeture de 20 centres médicaux de quartiers... 
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Et la semaine derni¯re, elle annon­ait ¨ quelques jours dõintervalle la mise en confinement des quartiers 

pauvres et une diminution de lõimp¹t r®gional pour les plus ais®s. 

 

« No es confinamiento, es segregación  ». 

Les habitants dénoncent les mesures qui tiennent davantage de la ségrégation et de la stigmatisation que du 

confinement, et demandent un renforcement de la santé publique, plus de dépistages, davantage de moyens 

pour lõ®ducation, lõaugmentation des fr®quences de m®tros pour diminuer les risques de contagions... Et la 

d®mission dõIsabel Diaz Ayuso, surnomm®e ç Isabel La Caótica », en référence à Isabel la Católica, et aux 

photos publiées au mois de mai. 

 

Mise à jour, ce lundi 21/9 à 12h. 

D®clarations dõavant la rencontre Ayuso-Sanchez : 

Ayuso annonce quõelle demandera ¨ Sanchez lõaide de lõarm®e ç pour contrôler les zones où sõappliquent les 

restrictions ». 

Quant à Almeida (le maire de Madrid), il déclare : « Sanchez nõest pas le bon Samaritain qui vient pour nous 

aider, cõest son travail... » 

On le voyait venir : 

Voil¨ des mois que Madrid sabote lõeffort collectif contre le coronavirus, en privil®giant lõ®conomie au 

d®triment de la sant®, des transports publics, de lõ®ducation. 

Confiner quelques quartiers populaires est une décision injuste qui arrive tard et les dirigeants de Madrid 

savent parfaitement quõelle est vaine. 

Appeler Sanchez ¨ la rescousse nõa dõautre objectif que de lui faire endosser les d®cisions impopulaires qui 

sõen suivront et le mettront dans une situation d®licate, vis-à-vis de son électorat... Difficile de conclure 

simplement ¨ de lõincomp®tence : on a clairement affaire à une stratégie de la droite espagnole pour faire 

tomber le gouvernement de centre-gauche. 

Il faut savoir quõen 2008, lors de lõexplosion de la bulle financi¯re, cõ®tait Zapatero (socialiste) qui ®tait au 

pouvoir depuis quelques mois, tout comme aujourdõhui, le gouvernement de Sanchez, form® deux mois ¨ 

peine avant le confinement, h®ritant, dans un cas comme dans lõautre, de tout le passif dõann®es de pouvoir 

(dõaust®rit® et de corruption) de la droite. 

Cristóbal Montoro, ancien ministre des Finances du gouvernement Aznar (droite pure, dure et post-

franquiste) avait alors déclaré : « Laissez lõEspagne se noyer, nous nous chargerons de la relever ». 

Nous revoil¨ au m°me point aujourdõhui. 

En pleine pandémie. 

Criminel ! 

Isabelle MARCHAL 

 
https://pt-br.facebook.com/groups/batiamourtsou/++cs_INTERRO++ref=group_header 
URL de cet article 36483= https://www.legrandsoir.info/espagne-la-gestion-desastreuse-de-la-crise-a-madrid.html 

 

 
 
 

Humour de Kroll 
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Saviez-vous que le FMI plaide pour une taxation 
corona ? Quelques faits marquants à propos du 

Covid-19 
 

Dans cet article Marc Vandepitte, lecteur tous azimuts, présente des faits marquants, des chiffres et des citations du 

monde entier qui nõont gu¯re attir® lõattention des autres m®dias, mais qui m®ritent certainement dõ°tre mentionn®s 

pour comprendre le monde chaotique dõaujourdõhui. 

  

Une taxation  corona  

Le coronavirus a port® un coup sans pr®c®dent ¨ lõ®conomie. Au deuxi¯me trimestre, il y avait dans le monde 

pr¯s dõun demi-milliard de personnes au travail en moins quõauparavant. Le co¾t total sur la p®riode 2020-

2025 est estimé par le FMI à 28 000 milliards de dollars. Cela représente pas moins de 32 % du produit 

mondial, soit autant que la Belgique a produit en richesses pendant un demi-si¯cle. Afin dõ®viter un 

effondrement total de lõ®conomie, les gouvernements ont inject® des sommes consid®rables dans lõ®conomie. 

Jusquõ¨ pr®sent, environ 11 700 milliards de dollars, soit 13 % du produit mondial. 

La grande question est donc de savoir qui va payer cette facture salée. Lors de la crise financière de 2008, 

conformément à la politique néolibérale, elle a été présentée à la population active par le biais de plans 

dõaust®rit® et de pertes de salaire. Mais saviez-vous que le Fonds monétaire international, qui est précisément 

le moteur de la politique dõaust®rit® de ces quarante derni¯res ann®es, a soudain pris un virage ¨ 180 degr®s ? 

Selon le FMI, cette crise causera des « dommages durables è ¨ lõ®conomie et constituera un ç revers majeur 

pour le niveau de vie » des populations du monde entier. Par conséquent, dit le FMI, les impôts devraient 

augmenter pour les riches et les entreprises (1). Quõattendons-nous ? 

  

Esprit  de lucre  et  vaccins 

Le fait quõil y ait rapidement un vaccin est une excellente chose. Mais avec Pfizer et Moderna en exclusivité 

sous les projecteurs, cõest comme si notre salut d®pendait et d®pendra des multinationales et des capitaux 

priv®s. En v®rit® cõest lõinverse. 

Depuis lõapparition de deux autres coronavirus, le SRAS en 2002 et le MERS en 2012, les scientifiques nous 

ont mis en garde ¨ plusieurs reprises contre une nouvelle pand®mie (2). En 2016, lõOrganisation mondiale de 

la santé a classé les coronavirus parmi les huit principales menaces virales nécessitant davantage de recherche 

(3). Toutefois, les entreprises pharmaceutiques nõ®taient pas int®ress®es car il nõy avait pas de profits 

pr®visibles ¨ lõ®poque. Pas ®tonnant que nous nous sommes retrouv®s totalement non-préparés à la pandémie 

la plus prévisible de tous les temps. Selon Chomsky, les intérêts du marché ont une fois de plus joué un rôle 

anxiog¯ne au d®triment de lõhumanit®. 

Bon à savoir : entre 2009 et 2018, les g®ants pharmaceutiques ont d®pens® plus dõargent pour payer des 

dividendes et racheter leurs propres actions que pour la recherche et le développement (4). 

Bon à savoir également : les gouvernements et les organisations supranationales ont pris en charge une grande 

partie des coûts de recherche et de développement des vaccins et des médicaments pour le Covid-19. Rien 

quõaux £tats-Unis, 10 milliards de dollars sont concern®s. Donc beaucoup dõargent des gouvernements maisé 

devinez qui va bientôt empocher les méga profits ? Il suffit de regarder le cours boursier des géants 

pharmaceutiques en question. 

Les énormes diff®rences de prix montrent bien que pour les g®ants pharmaceutiques il ne sõagit que de 

pognon. Saviez-vous que Moderna demande jusquõ¨ 37 dollars pour une dose, alors quõAstraZeneca demande 

3 à 4 dollars ? Johnson & Johnson et Sanofi demandent 10 dollars par dose. 

  

Vacciner  : plus facile à dire  quõ¨ faire  

Cõest la premi¯re fois dans lõhistoire que toute la population mondiale doit °tre vaccin®e en m°me temps. Et 

comme on dit, ce nõest pas le vaccin qui sauve des vies humaines mais bien la vaccination. Car vacciner 7,8 

milliards de personnes sera un gigantesque tour de force. Saviez-vous que 850 millions de seringues seront 

n®cessaires rien quõaux £tats-Unis ? En mai, le pays en avait à peine 15 millions en stock. Pour les pays moins 

riches, ce problème sera encore plus aigu. 
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Les transports constitueront un énorme défi. Saviez-vous que pour distribuer une seule dose à tous les 

habitants de la planète, il faudra 8 000 vols avec un Boeing 747 cargo ? Les vaccins de Pfizer et de Moderna 

nécessitent deux injections. 

Ensuite il y a la nécessité de réfrigérer. Le vaccin de Pfizer doit être conservé à une température inférieure à 

-70°C. La production de ces unités de réfrigération spécialisées est en plein essor, mais il faudra plusieurs 

mois avant que des installations suffisantes soient disponibles pour tous les pays. Saviez-vous que les États-

Unis ne disposent pas de ces installations et quõils doivent les commander à la Chine, le pays contre lequel ils 

ont entamé une guerre commerciale ? Dans ce secteur, la Chine a les prix les plus bas et aussi la plus grande 

capacité. 

Pour la plupart des pays du Sud, il est impossible, voire prohibitif, de stocker et de transporter des vaccins à 

des températures de congélation. Heureusement, il existe une alternative. Comme AstraZeneca, les Chinois 

ont conçu un vaccin qui peut se conserver à une température normale de réfrigération (2°C ð 8°C) pendant 

trois ans. 

Au niveau mondial, nous avons actuellement 11 vaccins candidats en phase 3, qui est la dernière phase avant 

approbation officielle. Saviez-vous que 4 de ces candidats sont de fabrication chinoise ? Saviez-vous également 

que la Chine a fait don de 2 milliards de dollars ¨ Covax, un groupe dõachat mondial parrain® par lõONU, 

dont lõobjectif est de vacciner 20 % de la population, en particulier dans les pays du Sud, dõici la fin de lõann®e 

prochaine ? Le soutien chinois est quatre fois plus important que celui de lõUnion europ®enne.  

  

Marc VANDEPITTE, 26 novembre 2020 

  

Source originale: De Wereld Morgen 

Traduction du néerlandais : Anne Meert pour InvestigõAction 

 

Notes :  
(1) Textuellement : 
« La plupart des pays verront leur potentiel de lõoffre °tre durablement ®prouv®, en raison des s®quelles de la 
profonde récession de cette année et de la nécessité de procéder à des modifications structurelles. Les pertes de 
production persistantes supposent un net recul des conditions de vie par rapport à ce qui était prévu avant la 
pandémie. » 
« Bien quõil soit difficile dõadopter de nouvelles mesures dõaugmentation des recettes pendant la crise, les 
gouvernements devront peut-°tre envisager dõaugmenter les imp¹ts progressifs frappant les particuliers mieux 
nantis et ceux qui sont relativement moins touchés par la crise (y compris en relevant les taux dõimposition des 
tranches sup®rieures de revenu, de lõimmobilier de luxe, des gains en capital et du patrimoine), ainsi que dõam®nager 
la fiscalité des entreprises pour veiller à ce que celles-ci paient un impôt en rapport avec leur rentabilité. » 
. IMF, World Economic Outlook 2020. A Long and Difficult Ascent, p. xvii. 
(2) Richard Horton, The COVID-19 Catastrophe. Whatõs Gone Wrong and How to Stop it Happening Again, 
Cambridge, 2020, p. 33-34. 
(3) World Health Organization, An R&D Blueprint for Action to Prevent Epidemics, Plan of Action May 2016, 
p. 22. 
(4) Les bénéfices réalisés par une société cotée en bourse peuvent soit être réinvestis dans une nouvelle société, 
par le biais dõune production suppl®mentaire, ou par lõachat de nouvelles technologies, la recherche et le 
développement, etc. Soit ils peuvent être distribués aux actionnaires (dividendes), ou utilisés pour racheter des 
actions. Cette derni¯re option permet g®n®ralement dõaugmenter le prix de lõaction, ce qui est intéressant pour les 
actionnaires. Les deux derni¯res options se font au d®triment dõun investissement dans lõavenir de lõentreprise. 
Dans le cas de lõindustrie pharmaceutique, la recherche et le d®veloppement sont proportionnellement tr¯s 
importants. 

  

https://www.foreignaffairs.com/articles/united-states/2020-11-05/china-winning-vaccine-race
https://www.foreignaffairs.com/articles/united-states/2020-11-05/china-winning-vaccine-race
https://www.investigaction.net/fr
https://www.investigaction.net/fr
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ζ !ǾŜŎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜΣ ƛƭ ȅ ŀ ōŜŀǳŎƻǳǇ 
moins de transmissions virales » 

 

Chaque jour, dans « Le Soir », un membre du corps médical revient sur sa journée de lutte contre le coronavirus et la 

deuxième vague. Alexandre Ghuysen, chef de service associé aux Urgences du CHU de Liège, raconte.  

 

« On remarque, aux soins intensifs, une baisse des infections nosocomiales. Les précautions sont telles que 

les patients sont plus prot®g®s. Lorsquõon regarde le devenir des patients, la prise en charge entre les deux 

vagues est très différente. 

Les corticoïdes ont modifié les choses. Il faut bien se rendre compte que lõacte de ventiler un patient 

correspond ¨ lõoppos® de ce quõon fait quand on respire normalement. En respirant, on cr®e une d®pression 

dans le thorax. D¯s quõon met un tuyau, on insuffle de lõair, une situation ¨ lõoppos® de ce quõelle devrait °tre. 

Cõest pour cette raison quõon a tent® de retarder le plus possible lõintubation. » 

« Le débat sur le port du masque a toujours été très vif mais on a vu que ce port, ajouté à un renforcement 

majeur des mesures dõhygi¯ne, a r®duit le nombre de transmissions des maladies virales et respiratoires. Les 

p®diatres nous disent quõils ont, par exemple, beaucoup moins de bronchiolites. On peut se poser la question 

de la légitimité de la contrainte du port du masque, mais on doit bien admettre que cõest b®n®fique. Cõest ¨ 

lõimage de ce que lõon nomme la òparachute studyó. Cela nõa aucun sens de monter une ®tude pour savoir 

quõon a plus de chance, lorsquõon saute dõun avion, si on a un parachute que si on nõen a pas. Dans le cas des 

bactéries, à un moment donn®, le personnel soignant doit concevoir quõil puisse °tre vecteur de maladie. 

Cõest un peu lõhistoire de Semmelweis, ce gyn®cologue qui sõest rendu compte que la mortalit® touchait 

davantage les m¯res riches qui donnaient naissance ¨ lõh¹pital que les mères pauvres qui se faisaient accoucher 

par des soeurs. Il a d¾ lutter contre le corps m®dical qui ne concevait pas que lõinfection puisse venir de ses 

propres rangs. » « Si la question porte sur le port du masque, elle peut être dupliquée pour le vaccin. Il 

faudrait quõun certain pourcentage du personnel soignant soit vaccin® et on remarque quõon nõatteint presque 

jamais ce pourcentage. Et en Belgique, comme souvent en Europe, on nõimpose pas la vaccination aux 

soignants. Alors quõaux £tats-Unis, on ne peut travailler que si on prouve quõon est vaccin® contre la grippe. 

Mais cõest difficile ¨ imposer dans un monde o½ la libert® individuelle compte plus que tout. è 

« Dans nos pays, il faut trouver une balance entre bien faire et mal faire et voir jusquõ¨ quelle mesure on peut 

laisser aller la pression sanitaire. Dõun c¹t®, la politique hygi®niste apporte des r®sultats, dõun autre c¹t®, on 

doit renforcer lõimmunit®. è 

« Face aux nouvelles mesures, notre crainte est de voir un lâcher complet de la population sans que les 

conditions de s®curit® soient r®unies. Rien que lõ®vocation dõune troisi¯me vague est vue comme ®tant 

insupportable. Et pourtant, on se prépare car on est résilients. 

Mais cela se fait dans une certaine lassitude et un fatalisme. Le souci que jõai face ¨ ces mesures, cõest au niveau 

de la communication et de la pédagogie. On ne donne pas aux gens les clés pour comprendre vers où on 

va. » 

 

Propos recueillis par Stéphane VANDE VELDE (Le Soir du 28 novembre 2020) 
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